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E
n 2011, la police avait tenté d’ar-
rêter Aurore Martin dans la rue à
Bayonne, mais elle avait dû faire
marche arrière devant la réac-
tion immédiate et spontanée de

dizaines de passants. Guéant n’avait pas
osé faire une autre tentative. Il a fallu at-
tendre Valls, le 1er novembre dernier, pour
réaliser ce que le gouvernement Sarkozy
n’avait pu faire : arrêter et extrader la mili-
tante basque… provoquant ainsi une ma-
nifestation de plus de 15 000 personnes.
Ne lâchons rien, Aurore Martin doit être li-
bérée !

Mais le gouvernement socialo-écolo-
giste n’avait pas attendu ce 1er novembre
pour initier une succession d’ignominies.
A peine élu, il se lançait dans une opéra-
tion anti-Roms d’envergure, chassant plus
de 2 000 personnes et détruisant des di-
zaines de « campements », et ajoutant
ainsi aux voix xénophobes de droite et
d’extrême droite celles de la gauche. Nous
n’oublierons pas !

Et puis ce fut une opération militaire
face aux opposants à la construction de
l’aéroport de Notre-Dame-des-Landes (ce
projet de prestige si cher au Premier mi-
nistre Jean-Marc Ayrault, élu dans la cir-
conscription). 1 200 gendarmes ont été
déployés pour les déloger. Une opération
de grande envergure et particulièrement
brutale, qui dure depuis plus de trois se-
maines... Des articles de ce numéro de CA
reviennent plus en détail sur ce qui restera
comme une réémergence d’un mouvement
basiste et autonome s’exprimant en de-
hors de partis politiques qui n’ont de
cesse de vouloir les récupérer et reprendre
la main dès que le processus leur échappe.
C’est bien là le sens de la décision gouver-
nementale de repousser de six mois le
début des travaux : remettre les institu-
tionnels en piste – et en particulier EELV –
pour leur permettre de remplir leur fonc-
tion de contrôle social.

Assurer la « paix sociale » par tous les
moyens est une absolue nécessité pour
permettre à des entreprises comme Vinci
de décrocher des contrats de centaines de
millions d’euros pour, par exemple,
construire un aéroport « inutile » près de
Nantes. Le gouvernement ne s’en prend
évidemment pas aux patrons qui licencient
et violent les lois chaque jour dans leurs

entreprises, sachant bien qu’ils n’ont rien
à craindre du gouvernement de François
Hollande et Jean-Marc Ayrault.

Louis Gallois, ex-patron de la SNCF et
d’EADS, nous sert le « choc de compétiti-
vité », rebaptisé in extremis « choc de
confiance ». Le choc en question consiste
à faire un cadeau de 30 milliards d’exoné-
rations de cotisations sociales au patronat
en prenant dans la poche de la population
via les augmentations de TVA ou de CSG
et autres coupes dans les services publics
et sociaux. Le « choc de confiance », ce
sont les subventions aux licencieurs et la
matraque et les grenades lacrymogènes
pour celles et ceux qui se battent pour
« un autre monde », qu’ils occupent le bo-
cage nantais ou manifestent au Salon de
l’auto.

La gauche ne cherche même plus à se
distinguer de la droite ni dans la politique
ni dans ses méthodes répressives. C’est
sans aucun masque qu’elle se montre au
service de l’ordre établi, c’est-à-dire celui
de la bourgeoisie. A nous de faire fleurir
mille luttes en rassemblant nos forces !

C’est sur des questions dites sociétales
que la gauche tente de se distinguer de la
droite. Et elle n’y parvient même pas ! La
revendication du mariage homosexuel et le
débat qui s’est ensuivi sont la marque
d’une grande régression quant à la charge
subversive que contenait la revendication
homosexuelle dans son ensemble, au
cours des années 70 et 80. A une époque
où le mariage tend à régresser doucement
dans la société française, voilà que, du
coup, il est réhabilité ! Et si ce n’était que
le mariage ! C’est aussi le couple, la fidé-
lité, la famille, bref tout qui était mis en
question il n’y a pas si longtemps, et qui à
la fois structure le patriarcat et se trouve
être une des cellules de base du capita-
lisme. Mais bon, ce constat fait, il nous
faut considérer qu’on ne peut refuser d’uti-
liser un droit, et le combattre pour ce qu’il
représente, que lorsqu’on le possède (le
droit de vote pour les étrangers en est un
autre exemple), et que donc toutes et tous
ont « droit » à ce droit, d’autant plus lors-
qu’il est attaqué par des forces d’extrême
droite ou religieuses.

OCL-Poitou

Le flic de Sarkozy en rêvait,
celui de Hollande le fait !
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LA MANIFESTATION DE RÉOCCU-
PATION DU 17 NOVEMBRE

Pendant cinq heures, le cortège inin-
terrompu d’environ 30 000 personnes,
avec 400 tracteurs et remorques char-
gées de matériel de reconstruction et de
maisons en kit, a cheminé entre le bourg
de Notre-Dame-des-Landes (NDDL) et la
prairie où deux chapiteaux, divers
stands et autres structures recevaient la
foule des opposant-e-s. Les manifes-
tant-e-s : beaucoup de jeunes, contrai-
rement aux dernières manifestations
antinucléaires ; beaucoup de femmes de
tous âges ; des gens souvent très diffé-
rents mais qui se mélangeaient dans
une ambiance détendue et qui, mani-
festement, étaient contents d’être là et
de prendre conscience qu’ils représen-
taient une force. Des gens qui n’avaient
jamais mis les pieds dans le bocage,
mais qui ont vécu comme un outrage
l’intervention policière sur la zone à dé-
fendre (ZAD) : un peu comme si « ne pas
y aller » revenait à leurs yeux à plier et
tout accepter, ne plus être vivants. Cette
manifestation regroupait donc des per-
sonnes très différentes… mais essen-
tiellement des « petites gens », très peu

de bobos des centres-villes ou de bour-
geois en mal de folklore.

Ils et elles se sont mobilisés parfois
en venant de très loin, parce que la ré-
sistance opiniâtre sur le terrain menée
par les occupant-e-s de la ZAD et leurs
soutiens face aux opérations de police a
généré une vague de sympathie et créé
un effet de reconnaissance et d’identifi-
cation tacite, une solidarité un peu jubi-
latoire, assez joyeuse et déterminée :
une envie de participer, d’en être, même
le temps d’une journée sur le thème :
« Une expulsion? Une réoccupation! »,
qui veut aussi dire : « Ce n’est qu’un
début... » Quand une lutte crée un climat
particulier, quand une résistance pro-
voque une situation nouvelle, qui donne
envie de participer ici et faire de même
ailleurs, généralement cela signifie une
rupture avec le fatalisme désabusé et
l’acceptation du monde tel qu’il est.
Beaucoup de jeunes et de moins jeunes
se sont montrés très motivé-e-s pour
aider à la reconstruction, au point que
des appels sono ont dû demander à plu-
sieurs reprises de ne pas aller sur les
lieux de reconstruction, surpeuplés par
l’afflux de volontaires !

«A NDDL,
SEULE LA LUTTE DÉCOLLE»
(BANDEROLE DE TÊTE)

Après coup, on ne peut que le
constater : ce qui s’est passé ce samedi
17 novembre se dessinait depuis plu-
sieurs semaines. Des gens des com-
munes les plus concernées par le projet
– de Nantes aussi, et même de Saint-Na-

zaire et autour de Rennes –, qu’on
n’avait jamais vus, sont venus jusqu’ici,
sont entrés dans les maisons et y ont
apporté quelque chose, ou simplement
discuté, posé des questions. Ce qu’on
n’avait pas réussi à faire avant, se lier
ainsi avec des personnes extérieures, fi-
nalement la vague d’expulsions l’a per-
mis. Le discours du préfet, du PS,
d’opposer les gentils et les méchants, et
de demander aux gens de se détourner
des occupant-e-s de la ZAD est ainsi un
échec total. Ça a foiré même double-
ment : non seulement les gens ne se
sont pas éloignés mais ils se sont rap-
prochés de nous. Les barrières qu’il y
avait avec un certain nombre d’entre
eux sont en train de tomber. Même avec
certain-e-s militant-e-s avec qui il y
avait des difficultés, des méfiances, les
rapports ont changé. Les identités parti-
culières, les réflexes de fermeture com-
mencent à tomber. Les personnes des
communes environnantes qui avaient
pris leurs distances avec la lutte depuis
des années, par lassitude ou pour
d’autres raisons, sont réapparues ce
jour-là pour se relancer dans la lutte,
prenant à contre-pied le maire de NDDL
qui, la veille de la manifestation, conti-
nuait à se répandre dans la presse
contre les « squatteurs ».

Les partis politiques ont respecté la
consigne qui leur était donnée de se
faire discrets. Peu de banderoles de
parti, peu de drapeaux, ou en tout cas
relégués en fin de manif car la majorité
des manifestant-e-s n’était pas encar-
tée. Il n’empêche que, grosso modo et
bien sûr, la grande presse a ensuite sur-
tout parlé des partis et des personnali-
tés (Mélenchon et Bové en particulier),
d’EELV et des conséquences dans le mi-
crocosme politicien d’un pseudo-bras de
fer entre le PS et les écolos. Ce n’est pas
le devenir de l’aéroport qui les intéresse,
mais la vie et le feuilleton de la « vie po-
litique ».

Cette discrétion des partis observée
pendant la manif n’est évidemment
qu’une posture temporaire et hypocrite.
En témoigne la façon dont certains ont
contourné la consigne donnée par l’as-
semblée de lutte (qui s’est réunie
chaque mardi pour préparer la manifes-
tation) en se servant d’une presse tout à
leur service. L’intervention des élu-e-s et
dirigeant-e-s d’EELV (même si le PG et le
Modem y était aussi, ce sont les Verts
qui ont accaparé l’« action » !), la veille,
n’a rien été d’autre qu’une grossière ten-
tative de récupération par un parti qui
non seulement n’est pas très impliqué
dans la lutte localement, mais est de

Notre-Dame-des-Landes
AÉROPORT ?... AYRAULT COGNE !
En Loire-Atlantique, le bras de fer entre Ayrault et
les opposant-e-s au projet s’intensifie – et il s’élargit
à tout l’Hexagone. Annonçant successivement un
délai de six mois par la bouche de trois ministres
(24/11), puis un maintien inébranlable du projet par
celle de sa porte-parole (26/11), le gouvernement Ay-
rault bronche face à l’irruption d’un surprenant
mouvement.

Banderole de tête
de la manifestation

du 17 vovembre
sur la ZAD
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plus au gouvernement. Les Mamère,
Bové et consorts sont venus parader de-
vant les caméras avec quelques tourne-
vis et un pied de biche, et après avoir
ouvert la porte d’une maison, sont res-
tés trente minutes devant pour dire que,
eux aussi, il fallait les poursuivre car ils
participaient à des occupations illé-
gales… Quand on sait que l’expulsion
du 260 rue des Pyrénées, à Paris (20e),
s’est faite avec l’accord de Cécile Duflot,
qui est députée du secteur… on croit
rêver ! Le lundi 19 novembre, Yves Co-
chet a aussi appelé la ZAD pour propo-
ser que des parlementaires EELV
viennent dormir à tour de rôle à la
ferme des Rosiers, expulsable depuis le
16, pour assurer la sécurité des occu-
pant-e-s en cas d’intervention poli-
cière... Que ne feraient-ils pas pour
rentrer dans le jeu et redevenir cen-
traux dans les médias !

ASSUMER UNE EXPRESSION
PUBLIQUE DU MOUVEMENT

Le problème du rapport aux médias,
et plus largement à l’apparition poli-
tique publique, se pose. Car même si on
sait que la presse déforme et fait ce qui
lui plaît, il n’empêche que tout n’est pas
identique et que refuser de se coltiner
directement avec elle en ne voulant pas
communiquer autrement que par Inter-
net, par phrases « bloquées » ou par
tracts, c’est laisser le champ totalement
libre aux partis et aux leaders d’opinion.
Ça s’est vérifié une fois de plus à cette
occasion. De toutes les façons, la ques-
tion se reposera avec la répression qui
ne va pas manquer de se poursuivre et
avec les procès qui l’accompagneront.
Quelle attitude avoir, pendant ces pro-
cès ? Quels témoignages, ou pas de té-
moignages ? Des conférences de presse
ou non ? Autrement dit, faut-il se
construire des espaces « caisse de réso-
nance » en se fixant comme objectif de
les maîtriser du mieux possible, ou bien
ne pas mettre les doigts dans cet engre-
nage, de peur qu’il se retourne contre
nous ?

Il est certain que la mouvance dite
« zadiste » et ses soutiens-copains a
paru avoir le contrôle politique de la
manif : banderole de tête, drapeau créé
pour l’occasion, slogans, esprit géné-
ral… mais d’autres n’étaient pas loin. Il
ne faut pas oublier que sans l’ACIPA et
la Confédération paysanne l’infrastruc-
ture matérielle comme l’élargissement
politique auraient manqué cruellement.
Chacun-e a pu le vérifier très rapide-
ment (voir encart page suivante) !

En tout cas, cette manifestation du
17 novembre aura été l’illustration de
l’échec des tentatives de division entre
bons et mauvais opposants, entre sé-
rieux/responsables et violents « anar-
c h o - a u t o n o m e s / t e r r o r i s t e s »

orchestrées par le pouvoir (préfets, flics,
ministres, etc.). Mais aussi par EELV (il
faudra sans cesse le rappeler, et nous ne
l’oublierons pas). Le petit 4-pages dé-
nonçant les Verts (distribué très large-
ment et bien reçu) comme les
panneaux posés le long de la manif
pour rappeler les sorties récentes de
responsables d’Europe écologie contre
zadistes et occupants furent bienvenus :
« Les squats de maisons à NDDL ne ser-
vent pas la lutte des vrais opposants au
projet d’aéroport que sont les agricul-
teurs, la population et les politiques »
(François de Rugy, député de Loire-At-
lantique) ; « C’est compliqué... On est
démunis, ces ultras sont totalement au-
tonomes, on ne sait pas comment les
virer » (Jean-Philippe Magnen, porte-pa-
role d’EELV à Presse Océan du 14/09/11).
Et, à cette occasion, on a pu constater
par nous-mêmes que de moins en
moins de gens appréciaient le parti
écolo et ses grands écarts. Nous l’avions
déjà noté à Laval, lors de la manifesta-
tion antinucléaire du 13 octobre où le
slogan plein d’humour « Les Verts sont
jaunes on n’y comprend plus rien » s’est
taillé un beau succès au côté du plus
traditionnel « Arrêt immédiat du nu-
cléaire ».

UN NOUVEAU MOUVEMENT ?

Cette manifestation de réoccupa-
tion à NDDL pourrait faire date, en ré-
vélant l’existence d’un véritable
mouvement qui se prend en charge à la
base, autonome des forces institution-
nelles et capable de mener des luttes
sur la durée, de l’emporter politique-
ment sur les partis, même pour un
temps. Cela n’était pas arrivé depuis
très longtemps en France – depuis 1995
avec les retraites du public, et avant les

coordinations et le mouvement des
cheminots. Encore ne s’agissait-il alors
que de dissidences syndicales tempo-
raires. Aujourd’hui, ici, un mouvement
affirme, avec des nuances et des diffé-
rences certes, son rejet de la société ca-
pitaliste ; et il intègre peu ou prou cette
dimension dans l’objectif spécifique
poursuivi : pas d’aéroport ! Un mouve-
ment de contestation et de lutte conti-
nue, en trouvant ses moments et
espaces d’expression et de mobilisation
de masse en marge des forces poli-
tiques instituées, et en s’articulant avec
la lutte quotidienne et déterminée sur
le terrain.

L’AG du lendemain, le dimanche 18,
a décidé d’une manifestation à Nantes
le 24 afin de rappeler à tout le monde
que rien n’est définitif et qu’il ne faut
pas se laisser gagner par l’euphorie. A
également été rappelée la nécessité
d’écarter les journalistes, les partis po-
litiques et les professionnels de la récu-
pération qui ont essayé de reprendre le
flambeau de la lutte alors que, depuis le
début des expulsions, le 16 octobre, les
initiatives sont parties de la ZAD et des
soutiens (comités et personnes) autour
d’elle. Ce refus marqué de se faire récu-
pérer dans un cadre institutionnel
montre clairement qu’une expression
politique réellement collective peut
exister et contribuer à faire gagner.

APRÈS LA RÉOCCUPATION,
L’ÉTAT ATTAQUE DE NOUVEAU

La semaine qui a suivi la manif à
NDDL, le redéploiement des policiers a
marqué la volonté du pouvoir de ripos-
ter. La destruction d’une nouvelle mai-
son, Les Rosiers, le vendredi, puis les
attaques sur la zone de construction
ont été marquées d’une montée de la

résistances/NDDL
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1. Commission
d’experts saluée

immédiatement par
le sénateur nantais

EELV Dantec, qui
frétille d’avance de
pouvoir communi-
quer sur le sujet à

cette occasion.

Banderole de
tête de la
manif du

24 novembre
à Nantes

(8 000
personnes)
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violence (samedi 24, jour de la manif
sur Nantes, on comptait une dizaine de
manifestant-e-s blessé-e-s par éclats de
grenades assourdissantes ou tirs de
flash-ball – dont plusieurs grièvement
atteints : œil, côtes, bas-ventre, jambes).
Le faux parallèle avec la lutte du Larzac,
répété en boucle plusieurs jours par les
médias, cède le pas à celui avec Malville,
de sinistre mémoire ; ou avec Montabot,
le 24 juin dernier, dans la lutte contre la
ligne THT et le futur réacteur nucléaire
EPR.

Mais cette offensive policière contre
la ZAD a de nouveau provoqué une re-
marquable réaction de solidarité et
d’indignation, cette fois dans le Grand
Ouest et sur l’ensemble de l’Hexagone –
en un temps très court, et non plus en

trois semaines.. : de nombreuses mani-
festations, rassemblements, occupa-
tions de mairie ou de locaux PS ont
démontré que, partout, les opposant-
e-s à l’aéroport ne désarment pas. La
ZAD voit un nouvel afflux de résistant-
e-s déterminé-e-s à céder de moins en
moins de terrain ; les gens viennent de
tout le Grand Ouest, Bretagne, Pays de

la Loire, Poitou... Même à Nantes, le 24
novembre, la manifestation mensuelle
du collectif nantais contre l’aéroport,
« bonne enfant » au départ, tourne en
mini-siège improvisé de la préfecture
par plusieurs milliers de personnes –
contenues par les flics à la lance à eau

et aux lacrymos. A chaque escalade de
la répression, le pouvoir semble étonné
par la capacité et l’intensité croissantes
de réaction du mouvement d’opposi-
tion, qui semble s’étendre de plus en
plus hors de la ZAD et du département.

Ayrault sort de sa réserve, affirme
reprendre le dossier en main (comme
s’il l’avait lâché !), et on assiste à un cu-
rieux ballet entre trois ministres et la
porte-parole du gouvernement : les uns
évoquent un délai de six mois avant
tout défrichement de la forêt, avec la
nomination par « souci d’apaisement »
d’une commission d’experts nommés
pour réévaluer les atteintes à l’environ-
nement (1) ; l’autre réaffirme l’inélucta-
bilité de l’aéroport. Quant au préfet, il
annonce qu’il combattra toute installa-
tion de camp retranché... Les paysans
ne s’y sont pas trompés : une quaran-

taine de tracteurs se sont enchaînés en
protection autour des constructions col-
lectives de la Châtaigneraie, sur la ZAD,
devant une assemblée de 500 personnes
qui avait salué l’arrivée de ces engins
avec enthousiasme, alors que les pi-
quets des gendarmes mobiles se tien-
nent à quelques encablures de là.

L’appel à la résistance et à la mobili-
sation est donc relancé pour toute la se-
maine. Le rythme ne devrait pas baisser
à court terme ; fin décembre, ce seront
les paysans et les habitant-e-s de
longue date de la ZAD qui seront expul-
sables. La division tant souhaitée par le
préfet n’est donc pas pour demain, mal-
gré les divergences politiques qui per-
durent.

L’avenir nous dira s’il s’agit d’un feu
de paille ponctuel et sans lendemain à
la veille de l’hiver ou si cela correspond-
il à quelque chose de plus profond dans
une partie de la société française, mar-
quant un tournant et peut-être le début
d’une nouvelle période à partir de la
manifestation d’une conflictualité nou-
velle, sur une sensibilité diffuse antica-
pitaliste et anti-développementiste
s’inscrivant dans la durée...

Evidemment, l’émergence d’un tel
mouvement est insupportable pour
tous les partis institutionnels, les Etats,
les syndicats et tous ceux qui nous
combattent. C’est bien pourquoi il ne
faut jamais perdre de vue que ces gens-
là ne sont pas seulement des traîtres et
des méchants : ce sont nos ennemis.
Mais, surtout, garder à l’esprit qu’ils ne
peuvent exercer leur malfaisance que
dans la mesure où nous-mêmes avons
de grosses difficultés à nous autonomi-
ser jusqu’au bout… en faisant « nous-
mêmes » de la politique (la vraie, pas la
politicarde) et en nous assumant
comme force antagonique à la bour-
geoisie.

Des militants OCL investis dans la lutte
contre l’aéroportde Notre-Dame-des-Landes

résistances/NDDL
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Alors que le dimanche 18 novembre une assem-
blée de plusieurs centaines de personnes regroupait
sur le terrain les comités locaux anti-aéroport encore
présents (35) pour programmer un week-end de ré-
flexion (sur l’avenir de la lutte les 15 et 16 décembre),
le mardi 19, pendant l’assemblée de lutte, l’ACIPA an-
nonçait qu’elle organisait « sur ses bases » ( en clair,
selon sa ligne politique de dialogue et d’interpellation
citoyenne des institutions – Etat, partis et syndicats,
presse) une rencontre les 15 et 16 décembre avec les
collectifs locaux... « sans que cela ne rentre d’une
quelconque façon en rivalité avec l’initiative de la
ZAD, mais la date était déjà calée avant » !

Il y a fort à parier que les 65 collectifs locaux
contactés par l’ACIPA comptent un bon nombre de
collectifs bidons, coquilles vides portées à bout de
bras – par des membres d’EELV notamment. Mais
dans la « course à la représentativité » de la lutte, qui

s’est ouverte, du fait que le bureau de la coordination
et de l’ACIPA a toujours jalousement verrouillé l’accès
aux choix et orientations passées, la communication
de l’assemblée ne pourra pas se contenter de
masques de panda japonais (arborés par dérision/hu-
mour/discrétion par la commission com) pour être
vraiment prise en compte. Il sera nécessaire de tenter
d’argumenter face aux journalistes contre les affir-
mations du pouvoir et des porteurs du projet, au be-
soin avec le support d’autres médias proches (sites,
tracts, journal, affiches...). Cette manœuvre de l’ACIPA
après la manif unitaire du 17 novembre nous rappelle
le déclenchement surprise de la grève de la faim après
la manif unitaire du 24 mars dernier. C’est un refus
net de se mettre à égalité avec les autres composantes
dans une assemblée, au nom d’une stratégie adaptée
au rythme lent qui prévalait jusqu’ici, mais qui est
manifestement inadaptée à la nouvelle configuration.

LE JEU INSTITUTIONNEL DE L’ACIPA
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UNE POLITIQUE
DE MÉTROPOLISATION

« Grands travaux inutiles imposés »
– GTII –, cette expression convient-elle
pour désigner ces chantiers ? En fait,
elle apparaît comme un label déposé
que des mouvements institutionnels de
gauche comme ATTAC, le Front de
gauche ou certains Verts ont collé sur
ces grands chantiers. Mais « inutiles » à
qui ? L’adjectif sans autre précision n’a
pas beaucoup de sens. Il serait plus adé-
quat de dire que ces travaux sont socia-
lement inutiles, pire, nuisibles et
destructeurs, et imposés aux popula-
tions par le mensonge et par la force.

Tous ces grands chantiers en projet
ou en cours portent en commun un
même modèle de développement. Ils
s’inscrivent dans une dynamique de
métropolisation, par l’accroissement de
la densification de l’habitat, par la mise
en place de plans de rénovation ur-
baine, par le développement des nou-
velles Industries culturelles et créatives
(ICC) ; ils relèvent d’une politique
d’aménagement du territoire visant à la
concentration des richesses, à l’intensi-
fication de leur circulation d’un grand
pôle à un autre. Ces pôles urbains sont
mis en concurrence entre eux. Les

terres ne sont plus qu’un lieu de pas-
sage, un espace à détruire ou bien à
transformer en ressource touristique et
de récréation.

Pour tenter de se faire accepter, ces
projets se parent parfois de l’image d’un
capitalisme vert, d’un développement
dit durable, alors qu’ils ont des consé-
quences désastreuses sur l’environne-
ment, des impacts très néfastes et
destructeurs sur les plans économique,
social, culturel.

C’est ce que dénoncent ceux-celles
qui s’y opposent en remettant en cause
à la fois le modèle de société et de dé-
veloppement que ces grands chantiers
impliquent et la façon dont ils sont dé-
cidés, leur gestion politique, puisqu’ils
sont imposés aux populations contre
leur gré.

INSTITUTIONNELS LÉGALISTES
ET PARTISANS
DE L’ACTION DIRECTE

Les luttes contre ces chantiers ont
des caractéristiques communes. En par-
ticulier, s’y côtoient, dans des relations
plus ou moins conflictuelles, des ac-
teurs très différents : des institutionnels
(élus, partis, syndicats, associations,
ONG) porteurs d’une vision citoyen-

niste [voir encart page suivante] prônant
seulement des actions légalistes ainsi
que, parfois, des pseudo-alternatives ;
et des composantes favorables à des ac-
tions directes, qui replacent l’aménage-
ment du territoire dans le contexte
d’une contestation globale du système
(critique du développementisme, dé-
fense de la terre, remise en cause du
modèle économique et social, dénon-
ciation de l’éco-capitalisme), qui cher-
chent à promouvoir des formes
d’auto-organisation et de type assem-
bléaire et prônent un type de société ra-
dicalement autre.

Si la présence de ces deux compo-
santes entraîne des clivages, il peut y
avoir une certaine porosité entre elles.

LA QUESTION DU COÛT

Que signifient ces grands travaux à
un moment où le capitalisme est
confronté à une crise de rentabilité et
de sa propre reproduction ? Seraient-ils
une tentative de réponse d’une fraction
du capital pour rebondir malgré l’im-
passe économique actuelle ?

Une des failles ou des contradictions
dans la réalisation des grands chantiers
semble être que, avec la crise des fi-
nances publiques et la réduction dras-

résistance/grands travaux
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1- Entre deux nu-
méros de Courant
Alternatif, nous es-
sayons d’assurer
un suivi en pu-
bliant informa-
tions,
commentaires et
points du vue sur
notre site Internet :
oclibertaire.free.fr/

Réflexions collectives sur les luttes
contre les grands travaux
Des acteurs-trices engagés dans les luttes contre des
grands chantiers (construction d’une LGV au Pays
Basque sud, projet d’aéroport à notre Dame des Landes
-NDDL, mise en place d’une ligne THT Cotentin-
Mayenne) se sont retrouvés cet été, aux rencontres d’Ey-
chenat (Ariège) organisées par l’OCL-OLS.
Il s’agissait d’échanger des informations et des analyses
sur chacun de ces combats, d’analyser leurs forces et
leurs faiblesses et de voir comment contribuer à renfor-

cer les dynamiques engagées.
L’objet de cet article n’est pas de présenter les caractéris-
tiques de ces différents chantiers ni les spécificités des
luttes qui s’y opposent. De nombreux articles de Courant
alternatif leur ont été, leur sont et leur seront consacrés
et nous vous invitons à vous y référer (1).
Il s’agit ici plutôt de rendre compte de quelques ques-
tionnements et analyses que nous avons échangés au
cours de ces rencontres.
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tique des budgets, les Etats européens,
les régions et l’UE ne peuvent pas se
permettre de dépenser des tonnes de
fric dans de nombreux gros projets mis
en concurrence.

Beaucoup des grands chantiers ont
été conçus il y a plusieurs années et re-
posaient sur une dynamique de crois-
sance alors importante ; depuis quelque
temps l’Europe est entrée dans une
autre période. Tous les grands travaux
prévus ne vont sans doute pas se faire,
du moins dans les délais envisagés.

Des hauts responsables eux-mêmes
en arrivent à émettre des contre-argu-
ments ; c’est par exemple le cas de Pépy,
patron de la SNCF, qui expliquait ré-
cemment que le développement du
TGV et des LGV plombait complète-
ment les comptes et, à terme, la viabi-
lité économique de l’entreprise. Quand
on parle du TGV dans le Val di Susa ou
de l’EPR à Flamanville, on entend dire
que si cela coûte trop cher, peut-être
que... En tout cas, si certains projets
sont abandonnés par leurs promoteurs,
ce n’est pas le modèle de développe-
ment dont ils sont porteurs qui sera mis
en doute. Mais s’il est décidé que, pour

l’impérialisme européen, la LGV Lyon-
Turin doit se faire, le rapport critique de
la Cour des comptes n’aura eu la valeur
que d’une simple mise en garde...

Les logiques étatiques et même ré-
gionales pèsent fortement dans la com-
pétition généralisée entre les zones et
les pôles pour que la phase actuelle des
grands travaux soit menée à bien. Ces
logiques suivent celle de l’aménage-
ment territorial voulu par le capitalisme
européen qui, en guerre économique
avec l’Asie, les Etats-Unis et des pays
émergents, cherche à s’affirmer par ces
projets d’infrastructures. La dimension
prise par les grands chantiers est mon-
diale, c‘est ce modèle de développe-
ment destructeur et nuisible qui est
pensé et imposé partout sur la planète
par l’élite dirigeante.

La logique du capitalisme n’étant
pas à 100% rationnelle, il est difficile de
conclure sur la façon dont il évalue la
rentabilité de ces grands travaux et de
savoir si les difficultés des finances pu-
bliques d’aujourd’hui vont avoir des
conséquences sur l’avenir proche des
chantiers. En effet, si la philosophie des
Etats et de l’UE est de mêler finance-
ments publics et privés (PPP), les finan-
ceurs privés ne mettront pas la main au
porte-monnaie si cela ne leur rapporte
pas et les financeurs publics coopére-
ront difficilement vu la crise du finan-
cement de l’Etat et des collectivités ;
même aux yeux de Rousset, président
PS de la région Aquitaine et fervent dé-
fenseur d’une LGV Bordeaux-Hendaye
destinée à être financée par les parte-
nariats public-privé, ceux-ci apparais-
sent à présent comme des « bombes à
retardement » budgétaire qui font la
part belle aux grands groupes du BTP et
rendent « impotentes » les collectivités.

En tout cas, si le coût des grands tra-
vaux constitue un point faible capable
peut-être de remettre en cause la réali-
sation de certains d’entre eux, il ne
semble pas que l’argument des sommes
faramineuses qui leur sont consacrées,
alors que les coupes sociales sont de
plus en plus importantes, aide à renfor-
cer la mobilisation, du moins au Pays
Basque sud pour ce qui est du TGV ;
peut-être parce que, dans ce nouveau
contexte des conséquences de la crise,
ces thèmes des grands chantiers sont
relégués derrière les autres questions
sociales.

UN DOUBLE ENJEU
POUR LE CAPITALISME

Au-delà de savoir si un projet est
utile ou inutile en terme de bénéfice so-
cial ou même de rentabilité pour le ca-
pitalisme, ce qu’on voit à l’œuvre c’est
une logique d’organisation de l’espace,
de contrôle et de dépossession.

ll y a en effet un double enjeu der-
rière ces grands travaux : structurer un

grand espace européen offrant de nou-
velles conditions pour la profitabilité du
capitalisme, où le libre jeu de la renta-
bilité peut s’installer sans limite ; et do-
mestiquer et homogénéiser les
populations, détruire les résistances lo-
cales, diluer les particularismes cultu-
rels... La raison d’être de l’industrie et
des grands travaux quels qu’ils soient,
c’est certes de répondre à des besoins
façonnés mais c’est aussi d’asseoir un
rapport social de domination, qui n’est
pas lié en totalité à la finalité écono-
mique et financière. La vie entière des
gens est surdéterminée par ces infra-
structures. Ils doivent vivre, penser,
rêver de la même manière partout sur
la planète. De ce point de vue, ces pro-
jets sont une attaque directe contre les
gens, leur mode de vie, leur culture, tout
ce qui les soude entre eux, et leur per-
met justement d’entreprendre des
luttes collectives.

Face à cette agression, la logique de
ceux-celles qui luttent, c’est celle de
leurs vies : ils-elles n’acceptent pas que
l’on dispose de leurs vies et modes de
vie. Et par la lutte, ils-elles se réappro-
prient la décision sur ce qu’ils-elles veu-
lent et ne veulent pas.

Si certaines luttes contre les grands
chantiers ont gagné force et impact dé-
bordant largement le cadre local, dans
des lieux comme Nantes, le Pays
Basque, le Val di Susa, c’est qu’elles
naissent et se renforcent sur le terreau
local d’une culture politique et sociale
riche et active, c’est qu’elles perçoivent
l’écho d’autres luttes simultanées ou
sont nourries des expériences et de la
mémoire de luttes précédentes.

Ainsi, la force du combat du Val di
Susa vient de ce que, au début, il s’est
appuyé sur un sentiment d’apparte-
nance des gens de la vallée, avec une
culture de lutte et de résistance, et un
degré d’affrontement qui s’est joué
sur des bases très claires : « non au TGV,
ce chantier ne se fera pas », avec des
méthodes d’action diversifiées, dont
des formes radicales prises en charges
et assumées par l’ensemble de la com-
munauté en lutte qui s’est auto-dési-
gnée comme le « peuple NoTAV ». Et ce
combat s’est diffusé à Turin, à Milan, à
Bologne, etc., et au-delà des frontières.
En Italie, la lutte du Val di Susa est de-
venue au cours des dernières années,
dans le contexte du berluscolisme et du
reflux considérable des conflits ouvriers
et sociaux en général, le symbole de la
résistance collective, de la rébellion po-
pulaire et dans tout le pays, des cen-
taines de milliers de personnes se
reconnaissent et s’identifient à ce com-
bat. De plus, des lieux de rassemble-
ment, de rencontres et de débats
régulièrement mis en place dans toute
la Vallée ont permis à la lutte d’avoir ce
caractère ouvert et solidaire.

Or, cette référence communautaire,
ces repères collectifs, ces visions soli-

résistances/grands travaux
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CITOYENNISME :
Ensemble de positions politiques qui définissent la pensée répu-
blicaine des droits du citoyen comme le cadre indépassable de
l’agir politique. D’un côté, le citoyennisme porte une idée générale
de l’égalité des droits, de l’autre il reproduit les illusions sur les
institutions politiques et juridiques de l’Etat qu’il investit de cette
garantie d’égalité et de neutralité. Ce faisant, il masque ou légi-
time le caractère indépassable des inégalités et de la domination
dans le cadre de la société capitaliste et de la démocratie étatiste
et « représentative » (oligarchie), dans laquelle le droit, les lois, la
justice constituent l’ensemble des mécanismes organisant des
espaces de liberté pour les catégories ou classes sociales aux in-
térêts contradictoires et antagonistes : où dans les faits, les
droits” des dominés et des exploités signent en même temps leur
obligation de ne pas sortir de leurs place et fonctions et de ne pas
perturber l’ordre social dont l’État soi-disant neutre est le défen-
seur au nom d’un supposé « intérêt général ». Le citoyennisme, ou
républicanisme, a été historiquement, et par excellence, le cadre
politique du consensus social et national de l’époque moderne
puisqu’il vise, et parvient le plus souvent, à faire tenir ensemble
les idéaux égalitaires et la société inégalitaire.
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daires, ces projets en commun ont ten-
dance à disparaître dans la société ca-
pitaliste. Une des conséquences du
développement des flux pour les be-
soins du capital, c’est de nous séparer
de notre passé, de nous couper de nos
références, de nous individualiser et de
nous isoler, ce qui rend plus difficile que
les gens s’agrègent pour lutter en-
semble. Nous sommes ainsi plus ato-
misés et plus fragilisés, et en particulier
à la merci de toutes les répressions.

FAIBLESSES ET DIFFICULTÉS

Les luttes contre les grands travaux
s’opposent à des forces très puissantes,
pouvoirs publics, multinationales, idéo-
logie du progrès, car même si le déve-
loppementisme et le productivisme
sont de plus en plus remis en cause, les
idées de progrès et de modernité, pré-
sentées comme porteuses d’emploi,
d’activité et de richesses, restent mal-
gré tout des signes d’adhésion à cette
société..... Les chantiers sont multiples,
cohérents entre eux, et sont menés de
front, s’ajoutant les uns aux autres ; et
comme nous ne pouvons pas faire face
à tous, nous dirigeons nos forces contre
celui qui nous semble important ou le
plus scandaleux. Par exemple, nous di-
saient les camarades basques cet été,
nous luttons contre le TGV, mais nous
nous trouvons encerclés par d’autres
projets, un super-port de commerce,
des autoroutes, l’exploitation du gaz de
schiste... et tout est fait pour que les
choses semblent inéluctables. Dans
tous les cas, il y aura quelques endroits
avec des résistances et beaucoup
d’autres sans aucune opposition : donc,
les victoires que l’on peut obtenir ne
peuvent être que partielles, ce qui peut
expliquer cette impression un peu pes-
simiste d’être encerclés.

Un autre problème qui rend difficile
la mobilisation est que ces luttes doi-
vent commencer très en amont, à un
moment où les projets sont au stade de
la conception et apparaissent encore
abstraits pour la population. Face au si-
lence et aux mensonges des promo-
teurs de ces projets, il y a un énorme
travail à faire pour chercher l’informa-
tion, la diffuser, pour expliquer, analy-
ser les causes, les conséquences .... Cela
donne un côté un peu intellectuel à la
lutte contre un projet qui est encore à
l’état virtuel. Il n’empêche que l’action
commence bien avant les travaux. Ce
sur quoi il faut réfléchir, c’est comment
intervenir à chaque étape du projet (que
ce soit au cours de son élaboration, pen-
dant les travaux préliminaires, lors de

la phase d’acceptation sociale avec les
enquêtes publiques… ) soit pour parve-
nir à l’empêcher à ce stade, soit pour
préparer une mobilisation importante
pour le moment où le chantier démarre
effectivement.

Une difficulté encore, mentionnée
par les militant-es contre le TGV au Pays
Basque, c’est la tendance au déléga-
tionnisme”, comme on dit de l’autre
côté des Pyrénées. Même si l’opinion est
très hostile au TGV et si les débats à
propos des grands chantiers ont impré-
gné toute la société, passer à une impli-
cation active dans la lutte, à des actions
de désobéissance, c’est une autre
chose ; de même que maintenir une
mobilisation dans la durée en évitant
essoufflement voire découragement.
Les luttes contre les grands chantiers
sont en général très longues et les gens
ont tendance à s’en remettre aux indi-
vidus, groupes ou associations qui s’in-
vestissent dans l’opposition avec
détermination et persévérance.

De plus, partout où ces projets ren-
contrent de la résistance, ils sont impo-
sés par la force et par la violence, avec
pour conséquences d’affaiblir les ac-
teurs-trices de la lutte, de démobiliser,
de diviser, de faire peur, de faire dépen-
ser du temps et de l’énergie dans des
procès et des mobilisations antirépres-
sives et défensives. Quand la zone de-
vient militarisée, que le chantier est
défendu par des troupes armées, on ne
peut plus agir sans un mouvement de
masse qui s’impose par le nombre. Et
quand des travaux ont commencé, que
des tronçons du chantier sont en cours
de réalisation, cela a un indéniable im-
pact psychologique démobilisateur, y
compris chez les plus militant-es. Au-
jourd’hui, pour le TGV basque (sud), il
reste encore 70% du budget à dépenser
pour les travaux, mais les dégâts sont
déjà énormes.

En fait, la faiblesse principale est
l’absence d’un mouvement massif et
populaire. Se côtoient, en se tolérant
plus ou moins bien, des groupes insti-
tutionnels, très organisés et puissants,
d’autres personnes qui sont sur des
bases antiautoritaires ou d’écologie ra-
dicale, et, comme à NDDL, le mouve-
ment des occupants, mais la
conjonction de ces forces ne débouche
pas forcément sur une alchimie capable
de susciter des mobilisations de masse
comme au Val di Susa, pouvant rassem-
bler 60 ou 80 000 personnes pour entra-
ver les travaux… La difficulté est de
créer et de maintenir une communauté

d’action pertinente pour avancer, avec
des acteurs différents mais qui parta-
gent le même objectif, et qui se mon-
trent solidaires parce que leurs modes
d’action ne sont pas antagonistes mais
complémentaires. Parfois, la diversité,
l’hétérogénéité peuvent donner beau-
coup de force au mouvement. C’était le
cas à la manifestation du 24 mars, à
Nantes, quand il y avait à la fois la force
de frappe de la Confédération paysanne
avec l’arrivée des tracteurs, plus le cor-
tège des gens qui s’étaient organisés
pour mener des actions, plus la masse
des manifestants. La manifestation de
réoccupation mobilisant 40 000 per-
sonnes le 17 novembre est à cet égard
encore plus exemplaire. C’est aussi un
signe de force du mouvement, au Val di
Susa, quand les forces institutionnelles
défilent en portant des flambeaux et
des banderoles « Nous sommes tous
des Black Blocs » pendant que d’autres
s’affrontent avec la police.

COMMENT CONTRIBUER
AU RENFORCEMENT
DES LUTTES ?

En fonction de ce que les acteurs sur
le terrain décident et des appels qu’ils
font, il est important de se rendre sur
place, d’apporter son soutien pour ren-
forcer une action, une manifestation,
pour concentrer des forces sur une
échéance importante, pour bloquer une
étape précise d’un projet et pour peser,
y compris politiquement... Quand une
lutte est fortement engagée, qu’elle a
une grande incidence sur la société, elle
peut devenir un lieu de rencontres,
d’échanges entre différents combats.
Ceci aussi bien au niveau d’une même
région qu’à celui d’un pays et de l’Eu-
rope. Ainsi, dans la mesure où l’opposi-
tion au TGV a été une référence
importante au Pays Basque, des discus-
sions, des liens et des campagnes com-
munes ont pu se faire à l’échelle des
provinces (Guipuzcoa, Biscaye, Navarre)
avec les acteurs d’autres luttes : inciné-
rateurs, super-port, autoroute, etc..
Mais, c’est difficile car chaque lutte a
ses propres rythmes, ses propres exi-
gences, sa propre dynamique… Des
questions tactiques, de priorité par
exemple, se posent, difficiles à trancher
parfois : faut-il concentrer des forces à
un moment donné sur une action un
peu centrale ou continuer à multiplier
les actions locales, par exemple ?

La lutte de NDDL apparaît au-
jourd’hui très emblématique. Le fait que
Jean-Marc Ayrault soit premier ministre
n’y est pas étranger. Le grand aména-
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geur de la métropole nantaise (projets
culturels, aéroport, rénovation ur-
baine…) personnifie en partie l’enjeu et
peut contribuer à porter l’écho de la
lutte bien au-delà des 2000 hectares im-
pactés par le projet.

La vaste opération militaire « César »
contre les occupant-es de la ZAD, dé-
clenchée le 16 octobre dernier, a suscité
de nombreuses réactions, donnant une
ampleur nouvelle à la lutte. Messages
de soutien, rassemblements et actions
de solidarité se multiplient en France et
dans d’autres pays. Partout des comités
de soutien se constituent. La manifes-
tation de réoccupation du 17 novembre,
pour reconstruire un lieu de lutte sur la
zone, a représenté un test important. En
dépassant largement les enjeux locaux,
NDDL et la ZAD (rebaptisées respective-
ment Notre Dame des Colères et Zone
à défendre) sont devenus des symboles
et la lutte contre le projet d’aéroport ap-
paraît gagnable, pour peu, comme il est
dit dans l‘article de Courant alternatif de
novembre, que « la résistance s’élar-
gisse durablement, se renforce en per-
tinence et ne se laisse pas
instrumentaliser par les forces institu-
tionnelles. »

On sait que la victoire sur un site
peut être obtenue quand il y a à la fois
le rapport de force et des failles dans ce
que l’on combat. A NDDL, et sans doute
aussi dans le Val di Susa, ces conditions
semblent rassemblées. Ces contradic-
tions internes au camp d’en face, ces
failles, ces éléments conjoncturels,
d’ordre tactique”, ne sont pas à négli-
ger dans le cadre d’une lutte et d’un
rapport de force toujours très précaire
et difficile, mais à condition que l’orien-
tation générale de celle-ci, la richesse de
ses pratiques et des éléments critiques
qu’elle contient n’en dépendent pas ou
ne se voient effacées car ce sont elles
qui donnent un caractère ouvert et fé-
dérateur à la lutte.

Faire le lien entre les luttes contre
les projets de TGV, d’aéroports, de tous
les chantiers destructeurs, est essen-
tiel : cela permet d’une part de rendre
bien visibles les enjeux qui se situent
au-delà de chaque projet spécifique et

de chaque combat local et d’autre part
de faire prendre conscience du modèle
de planification territoriale et de société
contre lequel il s’agit de lutter.

Si nous ne voulons pas laisser les or-
ganisations institutionnelles, qui pren-
nent le pouvoir aux dépens des luttes,
monopoliser les liaisons entre les diffé-
rents fronts de lutte en Europe et dans
le monde, il est important que ceux-
celles qui se battent radicalement
contre ces grands chantiers destruc-
teurs tissent eux-mêmes des liens entre
eux-elles à une échelle intra et extra-
européenne.

Une tâche importante, c’est de faire
un travail de coordination inter-luttes,
ou au moins une circulation des infor-
mations. Cela pourrait prendre plu-
sieurs formes.

- Bulletin, modeste, de liaison inter-
luttes qui parle des combats locaux
contre ces grands (et moins grands)
chantiers qui tous procèdent de la
même logique de dépossession des
gens de leur territoire et de leur vie. Bul-
letin qui ferait ressortir les traits et les
axes communs, les différences aussi,
qui permettrait d’échanger sur les ques-
tions qui nous préoccupent, de mieux
comprendre la logique capitaliste à
l’œuvre dans ces tentatives pour inten-
sifier l’urbanisation du territoire, de se
renforcer mutuellement, de s’organiser
pour programmer les rencontres à
venir…

- Rencontres plus ou moins régu-
lières, en profitant des échéances de
mobilisation dans telle ou telle région
pour organiser une coordination de col-
lectifs. Cela se faisait dans d’autres
luttes et mouvements, l’essentiel étant
d’éviter la bureaucratisation en créant
des « structures » détachées des
rythmes et des besoins de la lutte, des
mobilisations.

- Outils Internet permettant de par-
tager et diffuser rapidement informa-
tions et analyses sur diverses
situations, les bilans des collectifs, les
débats, les éventuelles divergences, etc.
Ils ont généralement vocation à porter
des informations et analyses et à re-
layer les appels à se mobiliser. Ils peu-
vent tout aussi bien être des supports
d’échanges entre collectifs de lutte, avec
synthèses de situations, bilans, ana-
lyses,propositions,comptes- rendus de
réunions et d’assemblées décision-
nelles ou de débat.

Mais les coordinations inter-luttes
ne dépendent pas seulement des outils
mis en place et d’aspects formels ou or-
ganisationnels : elles dépendent des
luttes elles-mêmes, de leur intensité, de
leur ouverture, de leur autonomie, de la
richesse des contenus qu’elles portent
et mettent en discussion, de leur capa-
cité à tisser de nouveaux liens et modes
de rencontres en fonction des besoins
qu’elles expriment. Les luttes que l’on
connaît comme celles du Val di Susa, de

l’aéroport de NDDL, contre la ligne THT
Cotentin-Maine, ont montré l’impor-
tance de la création d’espaces et de
lieux ouverts (les « presidi » No TAV, les
maisons et locaux occupés dans la ZAD,
le château d’eau et le bois occupés sur
le territoire de la commune du Che-
fresne, ou encore les week-ends de mo-
bilisation et de débats, les camps d’été
permettant moments de rencontre et
d’échanges et journées de mobilisation
et de dénonciation…) dans une conti-
nuité d’actions et de présence sur place.
Ce qui permet d’en faire des moyens de
soutien, d’agrégation, ouverts aux po-
pulations locales (afin de maintenir le
lien, un contact, entre ceux-celles qui
luttent au quotidien et ceux-celles qui
ne peuvent que venir ponctuellement),
mais aussi des lieux d’information,
d’échanges et de coordination entre
luttes se situant dans des perspectives
proches (contre un projet de centrale à
gaz en Bretagne, contre le projet de
grand stade OL Land à Lyon, contre le
doublement d’une ligne THT dans le
Pas-de-Calais, contre le centre d’en-
fouissement de déchets nucléaires de
Bure…) et d’autres luttes de résistance
urbaines et rurales autour de la réap-
propriation de terres, de lieux de vie,
d’habitat et d’activités.

Le préalable à toute coordination,
c’est finalement le sentiment que les
luttes ne peuvent compter que sur
elles-mêmes, leurs solidarités réci-
proques, leur capacité à additionner
leurs forces et à se renforcer mutuelle-
ment, en particulier dans les moments
critiques ou décisifs. Ces liaisons di-
rectes de luttes à luttes, ces coordina-
tions horizontales, ces recherches de
multiples points de connexion, définis-
sent aussi une démarche politique, une
manière de se positionner dans un
contexte. Et là, cette démarche n’a pas
que des amis et des supporters. Elle se
heurte à tous ceux qui ont intérêt à la
fragmentation des luttes, au saucisson-
nage des problématiques et des reven-
dications parce qu’elle leur permet
d’exister et de prospérer en occupant
ces places et fonctions d’intermédiaires
professionnels, de porte-paroles auto-
proclamés, de représentants perma-
nents, de direction politique, de
médiateurs avec les instances du pou-
voir politique. La richesse des contenus
portés par les luttes et les manières de
se battre et de tisser des liens sont eux-
mêmes des enjeux et des éléments du
combat.

Le 18 novembre 2012
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En premier, Histoire lacunaire de l’op-
position à l’énergie nucléaire en France, le
livre de l’Association contre le nucléaire
et son monde (ACNM) publié en 2007
aux éditions La lenteur. Nous l’avions
constaté dès sa parution, nous trouvons
que ce livre est effectivement un peu
trop lacunaire. Les auteurs, sans expli-
quer leur choix, commencent leur his-
toire de l’opposition à l’énergie
nucléaire seulement avec les luttes
contre l’implantation des centrales et
font abstraction du mouvement contre
la bombe atomique des années 1950/60
et de ses différentes composantes, du
mouvement contre l’arme atomique
(MCAA) ou du Mouvement de la paix...
Nous savons que ce dernier, dont
émane l’Appel de Stockholm, appel
contre la bombe H américaine signé par
10 millions de personnes en France,
était fortement sous influence du Parti
communiste, et qu’en ce sens il n’était
pas contre le nucléaire proprement dit
et pouvait être classé dans le camp des
nucléaristes de l’atome pour la paix (le
nucléaire dit civil à partir duquel est fa-
briqué le plutonium pour les bombes).
Le livre aurait eu tout à gagner en pré-
sentant un mouvement complexe, dont
nombre de protagonistes (non-violents,
chrétiens, pacifistes, objecteurs de
conscience, antimilitaristes...) ont aussi
participé aux luttes contre les centrales.
Et, au final, un mouvement précurseur
des luttes antinucléaires des années
1970/80.

Pour ce qui est du livre Oublier Fuku-
shima, d’Arkadi Filine, publié en 2012
par Les éditions du bout de la ville, nous
avons très bien saisi que son objet,
contrairement au travail de l’ACNM,
n’est pas l’histoire de l’opposition à
l’énergie nucléaire en France. Que son
contenu porte principalement sur la
description de la catastrophe au Japon
et sa mise en parallèle avec celle de
Tchernobyl. Nous tenons toutefois à ap-
porter quelques observations sur des
propos qui nous semblent imprécis et
interprétables, tenus dans un para-
graphe de l’introduction sur les années
1970 et 1980 et l’arrivée de la gauche au
pouvoir en mai 1981. A trop condenser
et faire des raccourcis, on en donne des
images qui ne correspondent pas, à
notre avis, à la réalité. Les auteurs du
livre résument en quelques lignes ces
périodes (lire ci-dessous le paragraphe
en question).

Extrait, page 9 : « ... Au tournant des
années quatre-vingt, pour la dernière fois
dans ce pays, des communautés entières
perçoivent le nucléaire tel qu’il est : une
bombe déguisée en usine à nuage, la fin
d’un rapport au monde, une ultime perte
d’autonomie. Ces luttes massives contre les
implantations de centrales sont enterrées
dans les urnes en 1981. La nucléarisation se
poursuit sans encombre dans la morosité
des années roses. La jeune bureaucratie
verte née sur le cadavre des luttes achève de
faire du nucléaire une question séparée,
technique, environnementale, qui balaye la
question sociale. Certains de nos aînés ont
refusé de ranger le nucléaire au rayon des
énergies… »

Nos remarques portent sur trois af-
firmations contenues dans cet extrait :

1 - Les années 1970 sont marquées
par une opposition au programme nu-
cléaire civil, étendue sur pratiquement
l’ensemble du territoire avec de nom-
breux comités locaux combatifs qui me-
nèrent un travail énorme de
contre-information et de mobilisation.
Les manifestations ont été nombreuses
autour de certains sites. Mais la plus
importante d’entre elles n’a jamais dé-
passé 100 000 personnes (même les mo-

bilisations des années 1960 contre la
bombe et celles du Réseau sortir du nu-
cléaire à partir de 1997 n’ont que rare-
ment rassemblé plus de monde.).

On peut en débattre et analyser le
pourquoi de ces faibles mobilisations
face à une société nucléaire militarisée
et aux catastrophes annoncées. Mais, à
comparer par exemple à celles des hi-
vers 1995 et 2010 au sujet des réformes
de la Sécurité sociale et des retraites, on
ne peut, hélas, que relativiser l’opposi-
tion massive au nucléaire. Finalement,
les centrales n’ont malheureusement
été imposées qu’à une petite partie de
la population française. C’est « démo-
cratiquement », par des votes au Parle-
ment précédés d’une propagande tout
azimut menée par les organismes
d’Etat, par EDF, par les partis et les syn-
dicats nucléariste, pour rassurer les in-
décis et les sans avis, que les réacteurs
ont été construits..

2 - Réduire à rien, à sans encombre,
l’opposition au nucléaire civil après la
conquête du pouvoir par la gauche (PS
et PC) en mai 1981, c’est au moins igno-
rer les quelques faits qui se sont dérou-
lés par exemple contre la construction
de la centrale de Golfech au cours des
mois et des années qui ont suivi. En de-
hors des divers actes de sensibilisation,
de sabotage et de destruction, nous ci-
terons deux manifestations (voir ci-des-
sous) qui se sont déroulées autour du
petit village de Golfech (500 habitants à
l’époque). Elles démontrent que l’oppo-
sition était toujours présente, et que
peut-être rien n’avait été gagné pour les
nucléaristes de la région. Comme
ailleurs en France, ce n’est qu’à partir de
1983 que le mouvement antinucléaire
public (associations, comités, coordina-
tions...) va se décomposer. Les raisons
en sont multiples, certes, l’arrivée de la
gauche avait suscité de l’espoir puis du
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Quelques remarques à propos
de deux livres antinucléaires
Membres du collectif La rotonde*, ayant participé aux luttes contre l’im-
plantation des centrales dans les années 1970/1980, il nous semble
important aujourd’hui d’apporter quelques précisions au sujet de deux
publications produites par des auteurs engagés dans la lutte antinu-
cléaire. Nous ne ferons pas ici une critique globale de ces ouvrages que
nous conseillons à la lecture, mais ces derniers nous posent en effet
quelques problèmes de par les oublis et les raccourcis historiques qui y
sont faits.
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découragement chez certains courants
écologistes mais il fallut aussi faire avec
l’achat par EDF de toutes les bonnes
consciences, les milliards insufflés dans
les tissus économiques locaux, les re-
tournements politiques, le non-renou-
vellement des militants antinucléaires
sur le terrain ; mais également avec la
violence étatique lors des manifesta-
tions, la surveillance policière quoti-
dienne des militants, la répression
ciblée (interpellations, procès,
amendes...).

Après un creux de vague en 1984/85,
Tchernobyl, en 1986, viendra relancer
l’activité antinucléaire. A Golfech, la
lutte sous des formes très différentes se
maintiendra jusqu’au démarrage de la
seconde tranche en 1993, puis certains
groupes passeront effectivement à une
certaine surveillance de la centrale tout

en intégrant le Réseau sortir du nu-
cléaire en 1997.

Pour information sur les manifesta-
tions : quelques extraits de Golfech. Le
nucléaire, implantation et résistances.

« 04.10.1981 - A Golfech, 4 000 personnes
marchent sur le site

Le meeting et la manifestation étaient or-
ganisés par la CRAN. On note la présence de
pas mal de gens des alentours de Golfech,
d’autres aussi de la région (Toulouse, Lot-et-
Garonne, Dordogne, Pays Basque, Bordeaux,
etc.) ; de nombreux libertaires organisés (FA,
UTCL, OCL) et inorganisés ainsi que des
membres d’organisations style PSU, LCR… et
de la CFDT. Le rassemblement a lieu à Va-
lence-d’Agen où après le meeting, à la halle
Jean-Baylet, au cours duquel Paul Laffont,
maire de Golfech, avait annoncé “Golfech est
encore gagnable”, les manifestants se diri-
geaient sur le site de Golfech jusqu’à la ro-
tonde. Arrivés devant le grillage qui entoure le
site, des manifestants le cisaillent et, à partir
de là, les grands travaux antinucléaires ont
commencé. Des centaines de manifestants en-
vahissent le site. Les gardes mobiles (peu
nombreux ce jour-là, 150 environ) qui protè-
gent les installations centrales et les engins
de travaux sont encerclés par les manifes-
tants. Pendant 4 à 5 heures, jusqu’à la tom-
bée de la nuit, des affrontements (grenades
lacrymogènes d’un côté, jets de pierre ou de
cocktail Molotov de l’autre) ont lieu. “Des cen-
taines de mètres de barbelés arrachés et de
nombreuses installations attaquées et incen-
diées, partiellement ou totalement détruites :
plusieurs hangars, des engins de travaux, un
poste de vigiles, les bureaux d’une agence
d’intérim, le local d’EDF (bureau d’informa-
tion situé le long de la RN113) ainsi que celui
de l’ANPE. Les dégâts sur le site sont consé-

quents” (Courant alternatif, novembre 1981).

29.11.1981 - 4 000 à 7 000 personnes à la
marche Valence-d’Agen – Golfech qui se ter-
mine en ratonnade policière. Destruction de la
rotonde

Rassemblement à l’initiative de la CRAN.
La CNAN, le PSU, le MEP, des syndicats pay-
sans comme le MODEF 82, les Paysans tra-
vailleurs 47-82, ceux du Larzac, des groupes
libertaires et diverses associations appelleront
à cette manifestation. A cette marche vien-
dront des gens d’un peu partout, de la région
de Golfech, de divers départements, et des dé-
légations de Paris, Braud-Saint-Louis, Chooz,
Civaux, La Hague et du Larzac. Tous les anti-
nucléaires partis du local bordelais en direc-
tion de Golfech par l’autoroute ou la nationale
sont arrêtés, fichés, photographiés, et leurs
voitures fouillées. A 10 heures, à la rotonde,
l’ordre d’expulsion étant parvenu, les occu-
pants en sortent pour la dernière fois ; les
gardes mobiles leur signalent que l’accès en
sera dorénavant interdit. La fin d’un symbole
se précise.

20 h 30. Sur le GFA, la rotonde, une cara-
vane et un bâtiment attenant sont incendiés
alors que le site de la centrale et la rotonde
sont totalement bouclés par les gardes mo-
biles (voir chronologie, juillet 1980 : “Le GFA
et la rotonde”). Les animaux du GFA seront
retrouvés vivants à l’abattoir. Le GFA éva-
luera les dégâts à 45 000 F et portera plainte
pour “destruction volontaire de matériel…”.
Mais la plainte n’aura évidemment jamais de
suite. Le 30 novembre 1981, les bulldozers
EDF du chantier raseront la rotonde.

14 h 30, Valence-d’Agen. Au meeting à la
halle Jean-Baylet, la salle est pleine à craquer.
Différents orateurs se succèdent à la tribune.
Paul Lafont (maire de Golfech) déclare : “Nous
avons été trompés, trahis et volés par ceux
que la majorité du pays avait élus en pensant
que Golfech ne se ferait pas !” Il terminait son
intervention par : “Manifestez dans le calme
le plus absolu. Nous devons prendre une
autre route pour notre lutte”, ce qui provoqua
des applaudissements et des huées.

Ensuite, 4 000 à 7 000 personnes selon les
organisateurs (800 selon la police, 1 500 à
3 000 selon les médias) manifestent en direc-
tion du site. Le dispositif policier et militaire
mis en place par l’ordre socialiste, qui encercle
les manifestants et protège le site, est im-
pressionnant : près de 2 000 hommes, quatre
compagnies de CRS, sept escadrons de gardes
mobiles, des gendarmes-parachutistes de
Mont-de-Marsan, des gendarmes, des poli-
ciers en civil (RG et PJ), deux hélicoptères, vé-
hicules blindés et des canons à eau.

Le 4 octobre ne se reproduira pas, le site
est devenu une forteresse. Le pont qui permet
l’accès au site est barré par des gardes mo-
biles. De longs et violents affrontements ont
lieu : pierres, divers projectiles, cocktails Mo-
lotov contre grenades lacrymogènes et offen-
sives. Sur la place du village de Golfech, une
dizaine de pronucléaires profitent de la situa-
tion, armés de haches et de barres de fer, pour
casser des voitures et molester des antinu-
cléaires qui s’en vont. Plusieurs barricades
sont élevées pour retarder les gardes mobiles
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Chooz (qui se prononce « Cho ») est un petit village des Ardennes françaises qui a
connu sa première centrale nucléaire mise en service en 1967. Celle-ci est arrêtée depuis
quelques années, et évidemment non encore démantelée. La lutte qui a été menée à
Chooz a donc pris naissance en 1978 dans un site déjà nucléarisé, l’Etat-EDF ayant dé-
cidé d’y implanter de nouvelles tranches. La mobilisation s'est s’amplifiée et a connu une
première phase de refus des pseudo-« enquêtes d’utilité publique » en lien direct avec la
lutte de Plogoff. Puis ce seront les promesses électorales, l’élection de Mitterrand en
mai 1981 et la « trahison » logique des socialistes qui, une fois au pouvoir, ont donné
au mouvement antinucléaire un os à ronger en abandonnant seulement le projet de Plo-
goff. La lutte des habitant-e-s a connu une trêve de quelques mois pour redoubler d’in-
tensité à partir d’octobre 1981. Ainsi, un meeting de Pierre Mauroy, Premier ministre,
sera perturbé. Il n'en affirmera pas moins, début 1982 : « Un petit village des Ardennes
n’arrêtera pas la marche de la France ! » Une déclaration qui donne le ton du terrorisme
d’Etat utilisé pendant plus de deux ans par les socialistes au gouvernement. Il y a des
similitudes entre cette lutte antinucléaire, à cheval sur l’arrivée de la gauche au pouvoir
en 1981, et celle d'aujourd’hui contre le projet de nouvel aéroport à Notre-Dame-des-
Landes. Les socialistes (avec les communistes, sous Mauroy) n’ont pas hésité à répri-
mer et casser les résistances locales… comme s’ils avaient aussi été élus pour cela !
Cette lutte menée et contrôlée par le comité de Chooz aura bien d’autres caractéris-
tiques – notamment des revendications au fort contenu de classe et une appartenance
à une culture et un territoire qui seront toujours présents et mobilisateurs.

Source : Hors-série n° 4 de CA spécial antinucléaire, 2e trimestre 2000, téléchar-
geable intégralement sur le site de l’OCL.

Aperçu sur l’histoire du mouvement antinucléaire en France
Ce texte est paru en 2010 dans le hors-série n° 15 de CA « L’environnement c’est

capital ! ». Toujours disponible contre 4,5 euros à l’adresse du journal.

LA LUTTE ANTINUCLÉAIRE DE CHOOZ DE LA FIN 1978 À LA FIN 1983

* En 1999, après
quelques années de
labeur le CRAS et le
collectif La rotonde

publient Golfech. Le
nucléaire, implanta-

tion et résistances
pour ne rien oublier
des combats passés,

de l’attitude des
vainqueurs et pour
éviter que ces der-

niers ne travestissent
l’histoire. Ce docu-

ment est encore dis-
ponible pour ceux qui

le souhaitent (15€
port compris), écrire

à : La rotonde c/o
CRAS BP 51026 -

31010 Toulouse
cedex 6 ou à

cras.toulouse@wana-
doo.fr
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qui chargent les manifestants et pour aider le
repli de la manifestation sur Valence-d’Agen.
Pendant le retour, l’entreprise Donini tra-
vaillant sur le site est une nouvelle fois in-
cendiée. Un commutateur EDF est saboté et
plonge Valence-d’Agen dans le noir pendant
une heure, alors que 700 manifestants se
trouvent dans la halle Jean-Baylet.

Vers 19 h 30, un groupe d’une cinquan-
taine de personnes lance des cocktails Molo-
tov sur les bâtiments et à l’intérieur de la
gendarmerie de Valence. L’adjoint du com-
mandant de la brigade est grièvement brûlé
au visage.

Prétextant l’attaque de la gendarmerie,
les forces de l’ordre vont envahir la ville, at-
taquer par deux fois la halle Jean-Baylet où
sont regroupés les manifestants, utilisant gre-
nades lacrymogènes, balles de caoutchouc et
matraques pour les disperser. Ils se livreront
à une véritable ratonnade dans les rues de
Valence-d’Agen et aux alentours, aidés en
cela par quelques pronucléaires notoires. A la
sortie de la ville, des témoins affirmeront
avoir vu des CRS, après avoir interpellé les oc-
cupants, incendier deux véhicules immatricu-
lés 64 dont l’un avait deux chiens à son bord.
On retrouvera l’ensemble carbonisé. Des di-
zaines de personnes seront contrôlées. Onze
personnes seront interpellées et emmenées à
la gendarmerie où elles subiront divers sé-
vices (voir ci-joint le témoignage “ratonnade”
extrait du Géranium enrichi de décembre
1981). Le bilan, outre les dégâts matériels im-
portants, sera de 50 blessés dont 5 parmi les
forces de répression.»

3 - La jeune bureaucratie verte ne se
constitue pas sur le cadavre des luttes.
Le courant électoraliste écologiste (avec
ses diverses composantes) est apparu
dès 1974 avec René Dumont lors de
l’élection présidentielle. Il sera présent
aux cantonales de 1976, aux munici-
pales 1977, aux législatives de 1978, aux
européennes de 1979 et à la présiden-
tielle de 1981… Trois courants sont à
l’origine de la création du parti Les Verts
en 1984 : La Confédération écologiste
créée en 1981, le Mouvement d’écologie
politique créé en 1979 et des membres
des Amis de la Terre, créés en 1971.

De fait, dès son apparition, ce cou-
rant électoraliste a conduit une partie
du mouvement antinucléaire dans une
impasse, désertant les luttes de terrain,
prônant la confiance envers les institu-
tions et, en fin de compte, se posant en
gestionnaire du nucléaire.

Toulouse, octobre 2012 ;
collectif La rotonde

résistances/nucléaire
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La fermeture de Fessen-
heim n’est pas acquise, car
face à une large opposition (le
PDG d’EDF ainsi que les sala-
riés, la CGT et les directeurs de
la centrale) on trouve un gou-
vernement qui n’est pas pour
à une très large majorité.

L’arrêt des deux réacteurs de la
centrale de Fessenheim a été promis
par le candidat Hollande parce que ce
sont les plus vieux du parc nucléaire
français et qu’ils sont dans une zone
sismique. L’arrêt du nucléaire était
donc bien limité et délimité. Il impor-
tait de céder à la marge pour conser-
ver l’essentiel et de faire un cadeau
aux dirigeants d’EELV qui ont une base
à contenter. Cette promesse d’arrêt re-
lève de l’injonction paradoxale ou, en
d’autres termes, du faire croire qu’on
est contre le nucléaire tout en indi-
quant qu’on est pour. Il fallait quelque
chose de concret, un os à ronger im-
médiatement, car promettre la réduc-
tion de 50 % de la part du nucléaire
pour 2050, ça faisait un peu léger pour
passer pour un antinucléaire. Quand la
Suède ou l’Allemagne voulaient fer-
mer en se donnant les moyens de ne
pas le faire, ils déclaraient au moins
l’arrêt complet pour dans vingt ou
trente ans.

Une fois le Président élu, on nous a
fait savoir que l’arrêt aurait bien lieu
(croix d’bois, croix d’fer...) mais en
2016. Pourquoi en 2016 ? Histoire de re-
pousser au plus loin un sujet qui
fâche ? Les plus enclins à l’humour
noir ont déclaré que ça laissait le
temps pour que ça pète avant la fin du
quinquennat, sans réellement croire
qu’il s’agissait là de la vraie raison de

cet arrêt différé. Plus sérieusement,
dans l’édito de Courant alternatif
n° 224, nous nous demandions si ce
n’était pas une fine tactique, celle de
resservir le même cadeau à EELV à un
an de l’élection présidentielle. C’est
sans doute pire que ça. Repousser la
fermeture à 2016, c’est donner du
temps à ceux qui s’y opposent pour
s’organiser et se lancer dans un lob-
bying effréné. D’ores et déjà, des pistes
sont indiquées qui permettraient au
gouvernement de déclarer la ferme-
ture de Fessenheim tout en sachant
qu’elle ne se fera pas. La fermeture
pourrait être déclarée, mais vu les dé-
lais administratifs (constitution du
dossier, promulgation du décret de dé-
mantèlement), sa mise en œuvre se-
rait repoussée à la mandature
suivante. Il suffirait donc que la droite
revienne au pouvoir et la centrale se-
rait sauvée. Même résultat en cas de
fermeture, mais non irréversible.

Le désormais fameux rapport Gal-
lois préconise que la durée d’exploita-
tion des centrales relève de
l’appréciation de l’Autorité de sûreté
nucléaire (ASN). Si le gouvernement
l’adoptait sur ce point, comme il l’a fait
sur de nombreux autres, il trouverait
là un moyen pour se débarrasser du
problème en se défaussant sur des ex-
perts. Comme d’autre part l’ASN, pour
que l’exploitation de Fessenheim
continue en toute sécurité, réclame
des travaux s’élevant à quelques di-
zaines de millions d’euros et devant
commencer avant juin 2013, on com-
mence à se dire qu’une décision tar-
dive de fermeture de cette centrale
n’est peut-être pas le fait du hasard.
Qui ferait remettre à neuf sa bagnole
avant de l’envoyer à la casse ?

Scylla (OCL-Lyon)

Pourquoi fixer à 2016
la fermeture
de la centrale nucléaire
de Fessenheim ?
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Le vendredi 21 septembre 2001, à
10 h 17 à Toulouse, 300 tonnes de
nitrate d’ammonium explosent à
l’usine chimique Azote Fertilisants
(AZF, une usine impliquée aussi
dans la fabrication d’explosifs à
usage civil et militaire)…

Le bilan officiel fait état de 31 morts
(mais oublie de parler des dizaines de
décès suivant les jours de l’explosion) ;
de milliers de blessés (mutilés à vie, po-
lytraumatisés, brûlés, aveugles,
sourds...) ; plus de 50 000 personnes
souffrant de troubles psychologiques ;
27 000 logements, un hôpital, des ly-
cées, des collèges, des écoles, 144 entre-
prises endommagées ou dévastées ; des
milliers de salariés en difficulté, etc.

Le 24 septembre 2012, la cour d’ap-
pel de Toulouse condamne l’ancien di-
recteur de l’usine, Serge Biechlin, à trois
ans de prison (deux avec sursis et un en
semi-liberté) pour homicide involon-
taire et à une amende de 45 000 euros.
La société Grande Paroisse doit payer
quant à elle une amende de 225 000
euros.

La double condamnation prononcée
par la cour d’appel de Toulouse contre
l’entreprise Grande Paroisse et le direc-
teur de l’usine AZF est une satisfaction
pour les parties civiles (avocats et asso-
ciations de défense des victimes). Pour
certains c’est une grande victoire, pour
nous c’est la fin d’un long processus de
« gestion de crise », une dernière étape
juridique visant à rendre admissible
l’accident chimique. Une normalisation
par la réparation, des dégâts humains
et matériels afin de faire de cette catas-
trophe un cas d’école reproductible.

Une triste farce qui a pour unique
but de rassurer l’opinion publique.
Même si ces lampistes avaient été plus
lourdement condamnés, les action-
naires et les pouvoirs publics, eux (des
institutions de l’Etat aux collectivités lo-
cales qui donnent les autorisations
d’exploitation aux industriels et qui dé-
veloppent l’urbanisme autour des
usines), s’en seraient de toute manière
toujours bien sortis. Les véritables res-
ponsables des catastrophes sont sûrs de
leur impunité parce qu’ils ne sont ja-
mais directement mis en cause par la
justice et jamais directement touchés.

Cette justice aux ordres adresse en-
core ici un signal de complaisance à
tous les hauts responsables qui privilé-
gient les profits à la sécurité des sala-
riés et des riverains des usines. Une
justice à deux vitesses qui accorde à un
serviteur zélé un an en semi-liberté,

pour plusieurs dizaines de morts et des
milliers de blessés, alors que chaque
jour ces mêmes juges enferment les
pauvres pour de nombreuses années.
Mais la prison n’a jamais rien résolu, et
il ne s’agit pas ici de réclamer une peine
plus dure.

Ce jugement est une assurance pour
tous les directeurs d’usine : vous ne ris-
quez pas grand-chose. Un jugement qui
leur donne carte blanche pour conti-
nuer à satisfaire les conseils d’adminis-
tration réticents à investir dans la
sécurité des établissements. Même si
tout le monde s’accorde à dire que la sé-
curité techno/industrielle totale est im-
possible.

Ce jugement fait croire aux salariés
maintenus dans leur condition d’ex-
ploités que leur sécurité et leurs condi-
tions de travail sont prises en compte,
qu’ils peuvent améliorer leur vie et
celles de leurs proches en faisant appel
à la justice.

Ce jugement s’appuie sur une ver-
sion chimique de l’explosion qui ne sa-
tisfait que les pouvoirs publics et les
naïfs, alors que le trouble et la raison
d’Etat règnent toujours sur les causes
de la catastrophe, alors que rien n’ex-
plique la coupure électrique qui s’est
produite sur le site et dans le quartier
quelques secondes avant.

Au final, le pôle chimique de Tou-
louse Sud est toujours là dans la ville
avec sa production de mort. Avec de
nouvelles entreprises de bio et nano-
technologies civiles et guerrières (so-
ciété Pylote). Avec l’ancienne SNPE,
Société nationale des poudres et explo-
sifs qui s’appelle aujourd’hui la société
Herakles, appartenant au groupe Safran
(seule entreprise stratégique française
à fabriquer les carburants des fusées
spatiales et de missiles, dont ceux de la
force de frappe nucléaire). Des entre-
prises soumises au secret défense qui
manipulent des tonnes de produits très
dangereux. Herakles vient de recevoir

l’autorisation pour la création d’une
nouvelle unité de fabrication de chro-
mite de cuivre (produit hautement
toxique) et pour l’augmentation de ses
capacités de stockage du perchlorate
d’ammonium (carburant explosif). Avec
de telles productions, une nouvelle ca-
tastrophe est toujours possible et même
prévisible. Cela dans l’indifférence to-
tale et avec la bénédiction des associa-
tions de riverains qui, malgré le fait
qu’elles participent avec la préfecture et
les industriels à la Commission de suivi
du site chimique, où elles ont accès aux
informations, ne communiquent pas
sur le sujet. Le « Plus jamais ça, ni ici ni
ailleurs » scandé en 2001 lors des mani-
festations n’est plus qu’un souvenir,
bruit de fond dans nos oreilles qui s’es-
tompe avec le temps.

Les condamnations de Biechlin et de
Grande Paroisse n’ont rien d’une vic-
toire, et vouloir diminuer la dangerosité
ou améliorer le fonctionnement de ces
usines, c’est accepter leur existence et
leur production. Le combat contre le
complexe militaro-industriel ne s’arrête
pas aujourd’hui avec ce jugement. Il y a
un monde à détruire, des milliers de
sites industriels producteurs de mort,
des milliers d’AZF en puissance à sortir
de nos vies. Il y a un futur à construire,
sans Etat, sans actionnaires, sans sala-
riés, sans patrons...

Aucune réforme législative, révision
de la loi Bachelot sur les risques indus-
triels, négociation au ministère de l’Eco-
logie ou autres foutaises sécuritaires ne
permettront la réduction des risques
nécro-industriels pour la population
mondiale dans son ensemble. Seule une
révolution sociale globale a une chance
d’arrêter le processus de destruction
planétaire engagé par l’industrie guer-
rière, civile et militaire.

Des riverains-es du pôle chimique
de Toulouse Sud,

novembre 2012

résistances/risques industriels
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Vous avez aimé AZF, ne loupez pas
SNPE/SME-SAFRAN/HERAKLES
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Dans le hors-dérie n° 15 de Cou-
rant alternatif intitulé « L’envi-
ronnement c’est kapital ! » était
dénoncée la géo-ingénierie censée
résoudre les problèmes écolo-
giques engendrés par la gestion
capitaliste du monde. L’auteur
avait, en particulier, développé les
critiques émises contre la fertili-
sation des océans par épandage
de particules de fer. Cette techno-
logie, présentée comme un remède
contre le dioxyde de carbone (CO2)
rejeté dans l’atmosphère par les
activités humaines, avait été
jugée risquée par l’Union interna-
tionale pour la conservation de la
nature et non « pleinement justi-
fiée » par la Convention de
Londres (traité international rela-
tif aux pollutions marines). En
2008, la Convention des Nations
unis sur la diversité biologique a
mis en place un moratoire sur ces
expériences de fertilisation.

Ce moratoire n’a pas empêché Russ
George, un entrepreneur américain, de
se lancer dans cette entreprise destinée
à lui rapporter gros. La communauté
autochtone d’Old Massett, un petit vil-
lage de l’archipel canadien Haida Gwaii,
situé au large de la Colombie-Britan-
nique, lui a versé 1 million de dollars et
s’est portée garante pour un prêt ban-

caire de 1,5 million de dollars supplé-
mentaire. Pour ce prix, Russ George a
promis de faire revenir les saumons
dans le Pacifique nord et de récupérer
d’importantes sommes d’argent par la
vente de crédits-carbone. Le descriptif
de l’opération est simple et séduisant.
L’épandage de sulfate de fer dans
l’océan dope en quelque sorte le phyto-
plancton, des algues microscopiques de
surface, qui se met à proliférer, entraî-
nant la prolifération de son consomma-
teur primaire, le zooplancton (de
minuscules animaux), lequel, en deve-
nant à son tour abondant, va favoriser
le développement des populations de
saumons qui s’en nourrissent. Trop
cool ! Au passage, les algues du planc-
ton qui sont des plantes chlorophyl-
liennes vont effectuer la photosynthèse
nécessaire à leur croissance, donc cap-
turer du dioxyde de carbone dans l’air.
Celui-ci, qui est en excès à cause des ac-
tivités humaines, est un des respon-
sables de l’effet de serre qui fait monter
la température de la Terre, avec les
conséquences que l’on sait. Capturer du
dioxyde de carbone est donc considéré
comme un bienfait monnayable en cré-
dits-carbone revendables à qui préfère
les acheter plutôt que d’investir pour ré-
duire sa production de CO2. Une entre-
prise européenne était déjà sur les
rangs.

L’expérience a donc eu lieu en juillet
(une centaine de tonnes de sulfate de
fer ont été dispersées sur une zone
d’environ 10 000 km2) et a suscité une
forte polémique au Canada. Elle a été
dénoncée en octobre de cette année lors
de la Conférence d’Hyderabad (Inde) sur

la biodiversité. Pour des associations
comme Greenpeace, l’opération a été
déclenchée sans autorisation, et elle
contrevient à la Convention de Londres
comme à celle sur la diversité biolo-
gique. Les promoteurs de l’expérience,
quant à eux, se défendent en déclarant
qu’au moins sept ministres étaient au
courant. Le ministère canadien de l’En-
vironnement déclare qu’aucune de-
mande d’autorisation ne lui est
parvenue, et que si ses agents ont ren-
contré des représentants de l’entre-
prise, c’était pour les informer que la loi
canadienne interdit la fertilisation des
océans.

Du point de vue des résultats, l’« ef-
ficacité climatique » de l’expérience va
avoir du mal à être prouvée car, à une
exception près (dans des conditions très
particulières), les expériences précé-
dentes, effectuées ces dix dernières an-
nées, n’ont pu mettre en évidence le
stockage effectif du dioxyde de carbone.
Si le saumon revient, il sera difficile de
faire le lien avec cette expérience. Il pa-
raît même peu probable qu’elle en soit
la cause, car l’expansion du plancton
observée disparaît très rapidement,
alors que le saumon a un cycle de vie
considérablement plus long. En re-
vanche, la possibilité de voir proliférer
du phytoplancton producteur d’une
toxine aux effets délétères est un risque
à ne pas négliger.

Alors, encore une fois, méfiance face
aux projets technologiques qui ont pour
but de modifier l’environnement pour
le bien de l’humanité.

Scylla (OCL-Lyon)
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La biotechnologie en action

« COURANT ALTERNATIF »
VOUS INTÉRESSE ?
ABONNEZ-VOUS !

Les conditions de vente par les ex-NMPP, aujourd’hui Presstalis, nous ont contraints à arrêter la diffusion en
kiosques de Courant alternatif voici deux ans. Depuis, le journal n’est donc plus en dépôt que dans quelques li-
brairies – dont la liste est trouvable sur le site de l’OCL, «oclibertaire». Alors, ne l’oubliez pas, la meilleure façon
de soutenir CA est encore et toujours de vous abonner (voir conditions en p. 2) !
Par ailleurs le site de l’OCL est un complément important au mensuel. Il nous permet de proposer des textes de
fond, des traductions, des infos brèves et des prises de position que les limites qui nous sont imposées finan-
cièrement en pagination et en périodicité (pour l’instant) ne permettraient pas de diffuser avec le tirage papier. Vous
pouvez vous abonner (gratuitement !) à la liste de diffusion qui vous alertera chaque jour des nouveautés sur le
site, en vous rendant sur http://oclibertaire.free.fr/.
L’amélioration possible de la version papier de Courant Alternatif à laquelle nous attachons une importance au-
tant politique qu’affective dépend donc de nouveaux abonnements à venir !
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du contrôle

et de la répression

Les assistantes sociales du
syndicat FSU de la Seine-
Saint-Denis ont saisi la

Commission nationale de l'in-
formatique et des libertés (CNIL)
car elles n’obtenaient pas de ré-
ponse du Conseil général à leur
demande très précise.
Il s’agit de la mise en place d’un
énorme fichier social départe-
mental informatisé où est entré
le dossier de tout usager reçu
par une assistante sociale de
secteur – une pratique désas-
treuse qui est devenue courante
depuis une dizaine d’années
dans tous les Conseils généraux,
qu’ils soient gérés par la droite
ou par la gauche.
Concrètement, toute la vie pri-
vée des personnes qui se pré-
sentent aux assistantes sociales
de secteur est notée, répertoriée,
informatisée par des petites
croix dans des cases : il y a 375
cases d’items pour chaque fa-
mille à passer en revue et à co-
cher ! On y trouve des items
comme « problème de santé
psychique », « conflit de couple
sans violence », etc. Il est évident
que les assistantes sociales
n’écoutent les personnes reçues
que pour renseigner les items.
A cela s’ajoute, pour la FSU, « en

plus du terrible problème de
fond pour l’éthique et la métho-
dologie du travail social et le res-
pect de l’usager, un problème de
forme : où est l’arrêté qui l’a mis
en place avec l’avis de la CNIL,
ou l’autorisation de la CNIL ? »
Bien évidemment, ce syndicat
n’a pas reçu de réponse de la
CNIL, puisque celle-ci est sim-
plement une chambre d’enregis-
trement de tous les fichages mis
en place par l’Etat et les collecti-
vités territoriales. Elle peut faire
éventuellement des recomman-
dations… mais croire encore en
cette institution vidée de tout
pouvoir réel revient à pisser
dans un violon pour émettre un
son ! La CNIL va très certaine-
ment « botter en touche »,
comme tout bon joueur de
rugby.

Néanmoins, il est intéressant de
noter que dans le 93, comme à
Paris et dans d’autres départe-
ments, des travailleurs sociaux
se mobilisent non pas seule-
ment pour leurs conditions de
travail, qui effectivement se dé-
gradent, mais aussi sur le
contenu de leur travail en lien
direct avec leurs usagers. A
suivre également…

C’est le titre d’un film réalisé par Jean-Claude Julien (1 h 10)
et qui a été projeté pour la première fois le 23 novembre à
Montpellier au centre Ascaso-Durruti.

« 70 000 admissions en soins psychiatriques à la demande d’un
représentant de l’Etat (appelées auparavant « hospitalisations
d’office ») ont lieu chaque année. Dès son origine, la psychiatrie
a pu maintenir enfermés des individus gênants car non
conformes au cadre social. La dernière loi (de juillet 2011, non
abolie à ce jour) sur les soins sous contrainte est un outil sup-
plémentaire dans l’arsenal des dispositions visant le contrôle
total des individus.
Le film de J.-C. Julien présente plusieurs témoignages, dont celui
de JP, militant écologiste mis en garde à vue psychiatrique pen-
dant dix jours pour s’être enchaîné à une grille de la mairie de
Loupian (34-Hérault) ; et aussi celui d’Alain Paya, dit Archi (voir
les derniers CA). Archi a été enfermé pendant treize mois en hô-
pital psychiatrique dans le Gard, sur demande du préfet, alors
que médecins et experts affirmaient qu'il n’avait rien à y faire. Ce
document aborde aussi les mobilisations solidaires et les résis-
tances actuelles avec, entre autres, Romain, psychiatre membre
du collectif Médecine libertaire.

« JP, Archi et les autres,
fauteurs de trouble »

Big B

En Seine-Saint-Denis

A la Ville de Paris

Les travailleurs sociaux de Paris employés du Centre commu-
nal d’action sociale (CCAS) et du département ont fait grève le
16 octobre 2012. Cette mobilisation a été un succès sans pré-

cédent !
L’objet du litige porte sur la mise en œuvre d’un nouveau logiciel
dénommé « ISIS », et plus connu au niveau national sous le nom de
« Perceval ». Ces travailleurs sociaux refusent l’utilisation de ce lo-
giciel pour essentiellement deux raisons :
- Sur le plan éthique, le renseignement des actes professionnels sur
ce logiciel génère un évident surcroît de travail au détriment de l’ac-
complissement de leurs missions premières au service des usagers.
- Concernant le caractère éthique et déontologique, les travailleurs
sociaux doivent faire figurer dans ce logiciel ISIS la nationalité, le
génogramme de la famille, le taux d’une incapacité, les types de
contrat de travail, le type de logement…
« Une chose est sûre, la déontologie et le secret professionnel n’ont
plus leur place avec la mise en place de ce nouveau logiciel » ! C’est
le syndicat Force ouvrière qui le dit et qui semble être l’outil de mo-
bilisation de ces travailleurs sociaux. A suivre, car aucune avancée
satisfaisante n’a été proposée par les services concernés de Paris.

La fin du « secret professionnel » :
c’est pour notre bien !

L’Agence des systèmes
d’information partagés
de santé (ASIP-santé) a

publié une note en août 2012
intitulée : « Le cadre juridique
du partage d’informations
dans les domaines sanitaires
et médico-sociaux : états des
lieux et perspectives ».
L’ASIP-santé est une agence
au service de l’Etat, mais ayant
aussi pour fonction d’émettre
des propositions qui pour-
raient/devraient être reprises
par les décideurs. Elle est ac-
tuellement chargée de mettre
en place partout en France,
chez tous les médecins du pu-
blic ou du privé, le nouveau «
DMP », c'est-à-dire notre dos-
sier médical individuel confi-
dentiel, transformé en version
informatique unique, natio-
nale et centralisée…
Dans cette note, nous pouvons
relever que « le développe-
ment des nouvelles technolo-
gies de l’information et de la
communication (NTIC) dans
les domaines sanitaire et mé-
dico-social ainsi que des
modes d’exercice pluridiscipli-
naire accroît le besoin
d’échanges dans l’intérêt
d’une meilleure prise en
charge des personnes » !
Comme le fait remarquer une
militante du site « Antidéla-
tion », le sujet de l’action qui «
accroît le besoin d’échanges »
n’est pas « l’intérêt d’une
meilleure prise en charge des

personnes » mais « le dévelop-
pement des NTIC… !
Ce rapport tient de plus à ré-
affirmer le discours ambiant
des « années Sarkozy », à sa-
voir que « les données de
santé et les données médico-
sociales sont aujourd’hui des
données destinées à être par-
tagées, même si elles relèvent
de la vie privée de la personne
». En effet : « La personne prise
en charge doit pouvoir bénéfi-
cier d’un suivi utile, docu-
menté et rendu accessible à
l’ensemble de la communauté
des professionnels qui seront
appelés à la prendre en
charge. »
C’est pourquoi cette note
conclut sur l’opportunité
d’une nouvelle loi à prendre
afin d’augmenter le partage
d’informations dans le champ
médical et social, et de déro-
ger une fois de plus au devoir
de secret professionnel des
médecins et des travailleurs
sociaux qui y sont soumis.
Rassurons-nous, ce « secret
partagé » se fera sous contrôle
de la fameuse CNIL. L’ASIP
veut même bien envisager un
droit d’opposition des per-
sonnes concernées… mais
seulement « pour des motifs
légitimes » ?!
Nous attendons les décisions
du pouvoir et ses nouvelles
propositions de loi…
Contact :
http://antidelation.lautre.net

Fichiers sociaux
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Vidéosurveillance

Après Kourou et Cayenne, les
élus de Matourou ont voté un
budget pour la mise en place
de la vidéosurveillance dans
cette commune. L'opération
affiche un coût prévisionnel de
353 232 euros. L’Etat va sub-
ventionner le matériel à hau-
teur de 39 600 euros ; les
Conseils régional et général
apporteront chacun 55 000
euros, et le FIPD 96 589 euros.
Mais dans cette municipalité,
la vidéosurveillance ne fait pas
l’unanimité, loin de là ! Un élu
de l’opposition est intervenu

au moment du vote : « Si nous
voulons mettre en place des
actions en faveur des jeunes
en difficulté, on nous répond
qu’il n’y a pas d’argent. Mais
pour un tel dispositif, on est
capable de sortir 350 000 euros.
On jette l’argent par les fe-
nêtres ; on ne devrait pas subir
la volonté de l’Etat. » Le maire
lui a répondu que toutes ces
subventions (environ 250 000
euros) disparaîtront si elles ne
sont pas affectées à ce disposi-
tif…

L’Institut d’urbanisme d’Ile-de-
France a publié, en septembre
2011, une étude dont il ressort
que :
- Les agents ne visionnent pas
toutes les caméras. La sur-
veillance continue est une illu-
sion. Un tiers des lieux équipés
ne sont jamais vidéosurveillés.
- L’œil humain est sélectif et les
flics sont amenés à faire des
choix sur les personnes ci-
blées. Ce ciblage est un tri so-
cial de la population présente
sur l’espace public. Il est beau-
coup moins fondé sur des

comportements suspects d’in-
dividus que sur leur âge, leur
tenue vestimentaire et leur ori-
gine ethnique apparente. De
plus, cette discrimination dans
le choix des cibles est bien sou-
vent inconsciente.
- Les lieux privés ne sont pas
occultés, car les programmes
informatiques ne sont pas ac-
tualisés.
- Des activités ludiques et
autres… dans certaines rues
distraient les vidéosurveillants
!

Lyon est l’une des villes les
plus vidéo-équipées : actuelle-
ment, 261 caméras surveillent
10 % du territoire, auxquelles
s’ajouteront 54 caméras en
2013.
Mais la particularité de Lyon
est ailleurs : depuis 2003, la vi-
déosurveillance y a un comité
d’éthique (appelé « collège »)
renouvelé après chaque élec-
tion municipale. Son président
actuel est un ancien président
de la cour administrative d’ap-
pel de Lyon, en retraite. Partici-
pent aussi à ce collège des
représentants d’associations
de défense des droits de
l’homme, dont la LICRA, le
MRAP et la LDH.
Et que fait ce collège ? Il rédige
et fait voter au conseil munici-
pal, pour cinq ans, une charte
qui n’a aucune valeur contrai-

gnante. Il s’agit essentielle-
ment de faire de « la préven-
tion des atteintes à la sécurité
des personnes et des biens ».
Ce texte précise « les méca-
nismes et procédures garants
de la protection des libertés »,
dont l’existence d’un « masque
dynamique occultant automa-
tiquement et de manière défi-
nitive les parties privées qui se
situeraient dans le champ de
vision des caméras ». Naturel-
lement, ce collège n’a aucun
pouvoir, il n’a même pas accès
aux images ; mais, d’après
cette municipalité PS, son
existence prouve que la vidéo-
surveillance lyonnaise a un
fonctionnement « éthique »…
puisque ce collège n’a reçu, de-
puis sa création en 2003, au-
cune plainte ! Jolie
démonstration.

Big
Brother

4 CAMÉRAS POUR 70 HABITANTS

6 actes délictueux en 2011, déjà 7 en 2012… Trop, c’est trop ! A
l’unanimité, le Conseil municipal de L’Isle-sur-Marne (Marne) a
décidé d’investir dans 4 caméras implantées le long de la Grande-
Rue, la seule rue qui traverse la commune (70 habitants). « Tous
les accès au village seront ainsi couverts », indique le maire. Coût
de l’installation : 13 800 euros hors taxes, ce qui représente 1/6 du
budget communal. L’Etat en paiera le quart, et la mairie a de-
mandé une subvention auprès du Fonds interministériel de pré-
vention de la délinquance (FIPD). Nous ignorons si cette
municipalité a budgétisé la maintenance et les heures que l’em-
ployé municipal passera devant l’écran.
Ce village n’est qu’un exemple déploiement de la vidéosur-
veillance en milieu rural.

LA VIDÉOSURVEILLANCE EN DIRECT
DANS LES VOITURES DE POLICE

Crépy-en-Valois, une petite ville de 15 000 habitants de l’Oise, a 45
caméras depuis quelques années déjà. Mais voilà, c’est inefficace
car la municipalité n’a pas les moyens d’employer au moins les
12 policiers municipaux supplémentaires qu'il faudrait pour vi-
sionner en temps réel les images. Grâce à un wi-fi professionnel,
les policiers municipaux auront en 2013 la possibilité de vision-
ner en live depuis leurs voitures ces caméras de surveillance. La
réception se fera sur une tablette numérique pour un coût sup-
plémentaire de 45 000 euros. On ignore le nombre de tablettes par
voiture et le nombre de caméras par tablette. Mais, comme le dit
si bien le maire, « Crépy est une ville où il fait bon vivre. La délin-
quance évolue, donc nous faisons évoluer notre système ». Il y a
fort à parier qu’en 2013 la délinquance va encore évoluer…

LA VIDÉOVERBALISATION
Comme à Aix-en-Provence et à Marseille, la ville de Tarascon
(Bouches-du-Rhône) a opté pour la vidéoverbalisation. Ce serait,
d’après le maire, « la solution contre les comportements déviants
des automobilistes, en particulier en matière de stationnement…
anarchique ». De plus, il n’y aurait pas « de corrélation avec la
poussée du Front national ». Cette nouvelle arme a été dégainée le
19 novembre, après trois semaines d’une phase préalable de pé-
dagogie et d’information, grâce à des panneaux signalant les 42
caméras et des avertissements avant PV qui ont été distribués aux
contrevenants. Les policiers municipaux iront donc moins à pied
déposer les PV sur les pare-brise et affronter les regards et les pa-
roles désobligeantes des victimes réelles ou potentielles. Le maire
les a tout de même rassurés: leur emploi n’est pas menacé. La « sé-
curité » est bien le seul secteur où les nouvelles technologies ne
suppriment pas massivement des emplois…

BIENTÔT…

Aux Etats-Unis, à partir de 2015, toutes les nouvelles voitures de-
vront être vendues avec un EDR, système d’enregistrement de
toutes les données relatives aux déplacements et à la conduite.
En France, ce type de caméras vient d’arriver sur le marché. Elles
coûtent entre 129 et 279 euros suivant qu’elles filment seule-
ment la route ou le conducteur aussi.

ELÉMENTS DE DÉBAT EN GUYANE FRANÇAISE

VIDÉOSURVEILLANCE « ÉTHIQUE » À LYON

LES LIMITES DE LA VIDÉOSURVEILLANCE
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LA CONSTRUCTION
D'UN RAPPORT DE FORCES

Au Pays Basque nord, pour tenter de
créer un rapport de force face aux auto-
rités afin que ses revendications soient
satisfaites, la gauche abertzale d'une
part joue la carte de la sensibilisation à
ses revendications et de la mobilisation
populaire, d'autre part cherche l'appui le
plus large possible : personnalités recon-
nues, groupes organisés (partis, syndi-
cats, associations, collectifs...) et élus.

On peut dire que cette double dé-
marche a produit des effets inédits au
Pays Basque. C'est ainsi qu'on retrouve
aujourd'hui des acteurs politiques, qui il
y a peu encore se considéraient comme
des ennemis irréconciliables, - députées
et eurodéputées du PS, élu-es EELV, de
l'UMP, sénateur du MODEM-, au coude à
coude avec les militant-es des groupes
politiques abertzale de gauche et de
droite ; bref tout l'échiquier politique (à
l'exception du FN) est prêt à parler d'une
même voix pour les droits des prison-
nier-es et pour demander aux autorités
françaises de faire un pas sur le « chemin
de la paix ».

Un tel consensus n'a été possible que
parce que les revendications en faveur
des prisonnier-es sont très mesurées et
modérées, qu'elles s'accompagnent d'un
discours humanitaire et qu'elles s'ins-
crivent dans le "respect des droits", dans
le cadre des législations actuelles, tant
française qu'espagnole : fin des préven-
tives interminables, fin de la dispersion
et rapprochement géographique, libéra-
tion de ceux et celles qui sont libérables
(maladie grave ou fin de vie, libérations
conditionnelles, remises de peine...),
arrêt de la politique répressive, fin des

mesures d'exception (condamnations al-
longées au maximum, isolement et
mauvais traitements) ainsi que des pro-
cédures d'exception (MAE, comptes blo-
qués...), mesures en faveur des exilé-es.
Si ces revendications minimales étaient
appliquées, il serait possible de libérer
aujourd'hui 186 prisonnier-es, soit près
d'un tiers d'entre eux.

Les rapprochements entre acteurs-
trices aux idéologies et aux projets poli-
tiques jusqu'ici bien éloignés viennent
aussi et surtout de ce que le renonce-
ment à la lutte armée et la volonté d'al-
ler vers la paix sont pris au sérieux au
Pays Basque ; ce qui n'est pas du tout le
cas à l'extérieur. Ainsi, le ministre de l'In-
térieur, Valls, après avoir annoncé agres-
sivement qu'il n'y aurait pas de
« structure administrative basque »
(alors que la demande d'une collectivité
territoriale spécifique est réclamée qua-
siment à l'unanimité des forces poli-
tiques locales aujourd'hui), s'est
également prononcé fermement contre
le rapprochement des prisonnier-es, au
nom de la poursuite de la lutte contre le
terrorisme. Le PS local, à qui les électeurs
du Pays Basque ont offert lors des der-
nières législatives deux sièges sur trois
(du jamais vu !), se retrouve ainsi com-
plètement en porte-à-faux vis-à-vis de
ses collègues du gouvernement et perd
le peu de crédit qu'il avait péniblement
réussi à gagner.

PIRE, LE GOUVERNEMENT
FRANÇAIS FAIT
DANS LA PROVOCATION.

L'arrestation d'Aurore Martin, le 1°
novembre, et sa remise manu militari le
soir même aux autorités espagnoles, en
application d'un mandat d'arrêt euro-
péen émis en 2010, est une provocation
de taille. Cette militante, aussitôt mise
en détention près de Madrid en attente
d'être jugée, risque 12 ans de prison. Son
tort ? Avoir participé en Espagne, en 2006
et 2007, à des réunions publiques du
parti indépendantiste Batasuna, interdit
depuis 2002. Pour Madrid, c'est un « délit
d'appartenance à une organisation ter-
roriste ». En France, ce parti et son acti-
vité sont parfaitement légaux (3).

Les piètres justifications des mi-
nistres de l'Intérieur et de la Justice, re-
layés par Hollande, pour tenter de se
dédouaner de cette arrestation scanda-
leuse n'ont trompé personne : ils se sont
cachés derrière les mensonges du
contrôle routier « fortuit » et ont dit
s'être gardés d'intervenir au nom du res-

pect des décisions de justice et de la très
démocratique séparation des pouvoirs
exécutif et judiciaire... alors que Valls
était co-signataire, le soir même de l'ar-
restation d'Aurore, de cette déclaration :
« Les ministres de l'Intérieur d'Espagne
et de France se félicitent de cette der-
nière opération policière (…) qui marque
le magnifique niveau d'harmonie entre
la France et l'Espagne ».

Cette livraison d'Aurore Martin à l'Es-
pagne, accompagnée du mépris et des
mensonges des autorités, a suscité une
vague d'indignation générale au Pays
Basque et au delà. Cela a eu un impact
sur la mobilisation populaire : la mani-
festation en faveur des prisonnier-es et
pour la libération d'Aurore Martin qui,
prévue depuis plusieurs mois, a eu lieu
le 10 novembre, n'avait jamais été aussi
massive à Bayonne, regroupant 15 000
personnes de toute obédience. Et le
nombre ne cesse de croître de ceux-
celles qui se mobilisent simultanément
dans 12 villes et villages du Pays Basque
nord lors de rassemblements mensuels
en faveur des droits des prisonniers.

Dans ce contexte, la prochaine mobi-
lisation prévue à Bilbao le 12 janvier sera
gigantesque.

PARIS À 100%
SUR LA LIGNE DE MADRID

C'est clair, le gouvernement français
n'est pas près d'abandonner la carte ré-
pressive contre les indépendantistes.
Depuis l'annonce de la fin de la lutte
armée, en octobre 2011, 31 personnes ont
été arrêtées et jetées en prison pour
leurs liens présumés avec ETA. Quelques
jours avant Aurore, deux d'entre elles ont
été arrêtées à Mâcon. Peu après, deux
autres militants ont subi le MAE et ont
été livrés à la justice espagnole. L'Etat
français ressort des fonds de tiroir des
mandats d'arrêt européens (procédure
que Hollande a qualifiée de « grand pro-
grès »...) et compte continuer à les utili-
ser comme des armes contre la paix. Il
fait de même avec l'extradition : une mi-
litante détenue en France, interpellée de-
puis juillet 2008, sera extradée sur
demande de la justice espagnole qui
risque de la condamner à 30 ans de pri-
son. Le verdict des 20 ans de prison, dé-
cidé en 2012 et confirmé en appel le 22
novembre dernier, à l'encontre de Mikel
Albisu « Antza » et de Marixol Iparragirre
« Anboto », qui, en tant que porte-paroles
des prisonnier-es lors de leur procès, ont
lu une déclaration pour dire leur dépit
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Pays Basque
Acharnement répressif
contre processus de paix
Depuis un an que ETA a cessé la lutte armée et qu'un
« processus de paix » (1) a été enclenché par la
gauche abertzale, soutenu par une grande partie de
la société basque, la question des prisonniers
basques et des exilé-es, considérée comme une consé-
quence du conflit, est devenue une des priorités et
une étape incontournable (2). Ce sont 624 militant-
es basques qui sont incarcérés, dont 137 en France,
et qui sont dispersés dans plus de 80 prisons, dont
32 en France.
Le « processus de paix » est dans les faits une dé-
marche unilatérale ; alors comment peser sur les
Etats français et espagnol qui non seulement se mo-
quent bien de cette demande pacifique de résolution
du conflit mais encore font tout pour la saboter ?

1- Sur le processus
de paix, lire Cou-
rant Alternatif n°

204 (novembre
2010) : « Trêve de

ETA, nouvelle stra-
tégie de la gauche

abertzale » et n°215
(décembre 2011) :

« La lutte armée
cesse, le combat
pour l'indépen-

dance continue ».

2 - Courant alterna-
tif n° 217 (février

2012) : « L'amnistie
des prisonnier-es,

un axe de lutte es-
sentiel ».

3 - Courant Alterna-
tif n° 206 (janvier
2011) : Le mandat
d'arrêt européen :

un outil pour répri-
mer et museler

l'expression poli-
tique
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devant "l'opposition à tout dialogue" de
Paris et de Madrid, montre également
que rien ne change du côté des Etats,
quelle que soit leur couleur.

L'Etat français continue de s'aligner
sur l'Etat espagnol dans sa lutte contre
les « terroristes », arrêt ou pas de la lutte
armée, processus de paix ou pas. Le gou-
vernement espagnol dirigé par le PP (Par-
tido Popular) a subi un échec aux
élections autonomiques basques avec
les victoires des mouvements indépen-
dantistes, qui ont raflé 2/3 des sièges du
Parlement, dont 21 sur 75 pour Bildu, la
gauche indépendantiste (4). Il voudrait li-
miter le second revers à venir avec les
élections en Catalogne ; aussi veut-il en-
voyer un signal "fort" : "attention, l'Es-
pagne une et indivisible est menacée par
de dangereux séparatistes. La preuve, il y
en a plein en prison et, grâce aux amis
français, il y en aura encore plus. ». Et
puis le gouvernement français a besoin
de l'appui de l'Espagne, entre autres
pays, pour contrer Merkel, lors des ren-
contres Européennes.

En tout cas, les deux Etats font tout
pour mettre de l'huile sur le feu, raviver
les tensions, en cherchant à fragiliser,
voire à saboter le processus de paix.

Certains se demandent jusqu'à
quand la société basque s'armera de sa

seule patience. En tout cas, face à la po-
litique de déni et de répression des deux
Etats que de plus en plus de gens jugent
inacceptable, voire irresponsable et pro-
vocatrice, l'heure n'est pas au renonce-
ment mais à l'envie d'aller de l'avant en
poursuivant la stratégie actuelle.

Pays Basque, le 24 novembre 2012

Dernière minute...
Avancée unilatérale, toujours... Le 25

novembre, ETA publie un communiqué
où elle propose à nouveau un calendrier

de dialogue avec les gouvernements
abordant les conséquences du conflit : le
sort des prisonnier-es et des exilé-es, le
désarmement (dissolution des structures
militaires et démobilisation des militant-
es d'ETA) et la démilitarisation simulta-
née du Pays Basque. Ceci dans le but de
trouver un accord pour faciliter la fin dé-
finitive du conflit armé. Le gouvernement
espagnol répond encore une fois par une
fin de non recevoir, affirmant n'attendre
que la "dissolution inconditionnelle" de
l'organisation.

Le vendredi 12 octobre 2012, la Cour
de cassation, à la suite d’un pourvoi dé-
posé par Christine Lagarde, alors ministre
de l’Economie en charge des Charbon-
nages de France et actuellement prési-
dente du FMI, a annulé la condamnation
prononcée en appel le 17 juin 2011 contre
ces derniers pour licenciement abusif de
17 mineurs en… 1948 !

Ceux-ci devraient ainsi avoir à rem-
bourser les 30 000 euros que la cour d’ap-
pel de Versailles leur avait attribués et
qu’ils avaient perçus.

L’affaire est ancienne ! En 1948, une
grande grève paralyse pendant des se-
maines la production des houillères. Les
mineurs, qui furent les premières vic-
times du « retroussage de manches » de-
mandé par l’Etat gaullo-communiste
pour « reconstruire la France », ne de-
mandent rien de plus qu’un peu de res-
pect sous forme de meilleures conditions
de travail et de salaire ainsi que la fin des
rationnements. Le ministre de l’Intérieur
socialiste de l’époque, Jules Moch, fait
donner 60 000 CRS contre ces 15 000 gré-
vistes (Mitterrand était au gouverne-
ment). Il y aura parmi eux 5 morts,
d’innombrables blessés ; 2 000 licencie-
ments et 300 condamnés à la prison
ferme pour entrave à la liberté du travail.

Jules Moch dénoncera un « complot com-
muniste » pour revenir au pouvoir à la
suite des grèves.

Pourtant, le PCF avait dès la fin de la
guerre montré de quel bois il se chauffait
en matière de grève : « On a payé jusqu'à
27, 28, 30 % d'absences, je dis que c'est un
scandale, ce n'est pas possible, cela ne
peut pas continuer. On s'absente trop fa-
cilement pour un oui ou pour un non, et
un mineur, qui a le goût de son métier,
sait très bien que tant d'absences entraî-
nent une désorganisation complète du
travail… Ici, chers camarades, je le dis en
toute responsabilité au nom du Comité
central, au nom des décisions du Congrès
du Parti, je le dis franchement : il est im-
possible d'approuver la moindre grève,
surtout lorsqu'elle éclate, comme la se-
maine dernière aux mines de Béthune, en
dehors du syndicat et contre le syndi-
cat. » (1) A l’époque, être viré des
houillères, c'était être condamné à deve-
nir un paria, à perdre son logement, les
allocations étant coupées, à être privé de
soins médicaux (maternités et centres de
soins tenues par les houillères), à ne plus
pouvoir envoyer ses enfants dans les
colos désormais interdites aux familles
de grévistes et à ne jamais plus trouver de
travail.

S’ensuivit une longue lutte juridique
menée par certains anciens mineurs pour
faire reconnaître le licenciement abusif.

Ils engagèrent un procès contre le « terro-
risme d'Etat », avec l'assistance de leur
avocat Tiennot Grumbach – procès qui
aboutit, soixante-deux ans plus tard, à la
condamnation des Charbonnages au pro-
fit des 17 mineurs encore vivants.

On aurait pu croire que l’affaire était
terminée, et que les Charbonnages enter-
reraient l’affaire pour une somme déri-
soire. Mais non : il y va de l’honneur de
l’Etat, qui doit toujours et à tout moment
savoir reconnaître ses ennemis de classe
que sont les prolétaires, et non les pré-
tendus terroristes dont on nous rebat les
oreilles. Nous verrons bien si les succes-
seurs de Moch et de Mitterrand auront
l’audace de réclamer les 30 000 euros aux
17 mineurs survivants !

4 - Début novembre,
le gouvernement es-
pagnol a à nouveau
brandi la menace
d'interdire la gauche
abertzale. Selon le
ministre de l'Intérieur
Diaz, Bildu aurait
franchi « la ligne
rouge » en remettant
en cause l'arrestation
de deux membres
présumés d'ETA à
Mâcon, le 28 octobre,
alors qu'un processus
de paix est en cours.

Grève des mineurs de 1948
La bourgeoisie sait reconnaître ses ennemis

(1) Thorez, dis-
cours de Waziers
du 21juillet 1945),
Œuvres, t. 21
(juin 1945 - mars
1946), Éditions so-
ciales, 1963,
pp.137 à 182.
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Le rapport s’articule classiquement
autour d’un état des lieux : résultats
qui baissent ; inégalités qui se creu-

sent dans l’école et mettent en danger le
projet républicain ; concurrence scolaire
exacerbée ; confiance qui s’effrite ; mal-
être qui s’installe ; action publique inco-
hérente ; école qui peine à entrer dans le
xxie siècle. Tout cela est bien sûr aux an-
tipodes des objectifs politiques et des né-
cessités sociales, c’est pourquoi il faut
« refonder l’école pour refonder la Répu-
blique, en relevant les défis du xxie siècle
», par « une véritable politique publique ».
Et pourquoi le gouvernement propose en
toute simplicité d’aller Vers l’école du
futur, soit : la réussite scolaire pour tous ;
les élèves au cœur de la refondation ; des
personnels formés et reconnus ; un sys-
tème éducatif efficace et juste (1)…

Quiconque suit un peu l’actualité de
l’éducation constate que les perspectives
de ce rapport diffèrent peu des précé-
dents. Car ce qui se présente comme une
réforme pour une école plus humaine et
moins génératrice d’inégalités n’est ja-
mais que la continuité d’une gestion
technobureaucratique dictée par la Com-
mission européenne, qui dans sa direc-
tive Europe 2020 fixe ainsi le cap en
matière d’éducation : « améliorer les ré-
sultats en matière scolaire en traitant
chaque maillon de la chaîne éducative
dans une approche intégrée, englobant
des compétences clés (…), renforcer l’ou-
verture et la pertinence des systèmes
éducatifs (…) en ciblant mieux les acquis
éducatifs en fonction des besoins du mar-
ché du travail ».

APPRENDRE À SE FORMER
TOUT AU LONG DE SA VIE

« L’objectif est désormais d’apprendre
à apprendre », selon le rapport. De longue
date, c’est un objectif parmi d’autres,
mais en ne retenant que celui-ci Peillon
minore les autres. Il veut des élèves qui
apprennent à se former seuls et des en-
seignants qui devront être, pour l’essen-
tiel, « à côté » d’eux. Derrière cette «
nouvelle pédagogie » se cachent des ob-
jectifs économiques et politiques. L’école
selon Peillon doit ainsi avoir deux rôles :

- Faire acquérir aux élèves les compé-
tences clés nécessaires aux besoins du
capitalisme d’aujourd’hui. Les entreprises
françaises doivent avoir une main-

d‘œuvre qualifiée a minima (possédant
au moins les savoirs minimalistes définis
par le socle commun) et capable de se for-
mer en permanence pour répondre au «
marché du travail ».

- « Consolider la République »: alors
que la crise accroît le nombre de jeunes
exclus du salariat, la « formation civique
» et la « morale laïque » doivent permettre
de maintenir la cohésion sociale et atté-
nuer les antagonismes de classes aiguisés
par des inégalités croissantes.

UN SMIC CULTUREL
ÉVALUÉ PAR COMPÉTENCES

Le rapport dénonce la marchandisa-
tion croissante des enseignements, le dé-
veloppement des cours privés. Mais que
propose-t-il ? « Un allègement et une glo-
balisation partielle et encadrée des
heures d’enseignement ». Non seulement
on ne revient pas sur les réformes précé-
dentes (2) qui supprimaient nombre
d’heures de cours pour mieux faire pas-
ser les suppressions de postes, mais
Peillon préconise de réduire encore ho-
raires et contenus pendant toute la sco-
larité. Ainsi, à l’ensemble des élèves ne
sera dispensé qu’un « smic » culturel,
mais certain-e-s pourront bénéficier d’un
« plus » : enseignements complémen-
taires, dispositifs différenciés, stages, ate-
liers, parcours d’éducation artistique et
culturelle, selon ses besoins et ses mé-
rites...

L’intervention à l’école de personnels
hors Éducation nationale (associations,
collectivités territoriales...) ouvre la voie
au développement des cours privés. Les
familles devront compenser ce qui n’est
pas acquis à l’école. Le livret personnel
des compétences et le socle commun (3),
pourtant largement décriés sous le gou-
vernement précédent, sont maintenus et
approfondis. Peillon veut assurer une
continuité école/collège, en renforçant le
passage d’une organisation par disci-
plines à une organisation par compé-
tences. L’évocation du pluridisciplinaire
n’est là que pour masquer la volonté
d’aligner totalement l’enseignement sur
la nouvelle école capitaliste (4): des conte-
nus d’enseignement donnant la primauté
aux compétences, parés de pédagogie par
objectif et par projet, avec une évaluation
des aptitudes et des comportements me-

surant une performance individualisée.
Tout le vocabulaire et les usages du Ma-
nagement sont mobilisés pour un sys-
tème éducatif innovant. Dans les
nouveaux programmes, savoirs et
connaissances deviennent de simples
supports aux savoir faire / savoir être. Les
programmes seront des instruments de
pilotage du système, des établissements,
et de contrôle permanent des ensei-
gnants et des élèves. La morale républi-
caine et l’évaluation des compétences
civiques sont autant d’outils de dressage
de la jeunesse et de mise au pas des en-
seignants.

REDÉFINIR
LE MÉTIER D’ENSEIGNANT

De plus en plus, l’Etat dicte aux ensei-
gnants ce qu’ils doivent faire en classe. Il
s’agit d’imposer : une façon d’enseigner,
la progression des cours, le socle com-
mun jusqu’au collège, les méthodes pé-
dagogiques, et comment évaluer
compétences et comportements. Pour im-
poser cela aux enseignants, il faut les
contrôler : formatage dès le concours
(épreuve « agir en fonctionnaire de l’Etat
de façon éthique et responsable... »), poids
important des rapports du chef d’établis-
sement dans la titularisation, obligation
de remplir un cahier de texte numé-
rique... Les enseignants doivent être éva-
lués bien au-delà de la maîtrise de leurs
connaissances disciplinaires : sur leurs
valeurs, leurs attitudes, leur connaissance
du monde de l’entreprise...Toutes ces me-
sures sont en branle de longue date, et
Peillon poursuit le processus. Il veut par
exemple aligner les programmes sur le
socle, élaborer des référentiels de forma-
tion et des référentiels de compétences
professionnelles pour redéfinir le métier
des enseignant-e-s évalués exclusive-
ment par leur chef d’établissement. L’ave-
nir des enseignants ? Devenir de simples
exécutants inculquant le socle commun
à leurs élèves et leur apprenant à se for-
mer et se responsabiliser : les élèves doi-
vent porter seul-e-s la responsabilité de
leur devenir.

Peillon souhaite ouvrir « des discus-
sions sur l’évolution du métier d’ensei-
gnant ». Pour quelles mesures ?

Augmenter le nombre d’heures de
travail ! Sont visés, entre autres, les en-
seignements en petits groupes et la re-
mise en cause, introduite par la réforme
Chatel, de l’unité classe. Dans son statut,
le service d’un enseignant de lycée et col-
lège peut être majoré d’une heure s’il en-
seigne plus de 8 heures à des classes de
moins de 20 élèves. Depuis la rentrée
2011, certains recteurs appliquent cette
règle non à des classes entières mais à
des groupes. C’est un exemple de ce que
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1. L’énumération
du bilan, des ob-
jectifs et des mo-
dalités de mise en
œuvre est une re-
prise du som-
maire du rapport.

2. Fillon pour le
collège en 2005,
Darcos pour le
primaire 2008,
Chatel au lycée en
2010, LMD puis
loi de réforme des
universités (LRU)
pour les facs.

3. Sur ces notions,
voir CA hors-série
n° 16, « L’école
entre domination
et émancipation »,
février 2011.

4.Voir l’ouvrage de
Christian Laval et
consort, La Nou-
velle Ecole capita-
liste, La
Découverte, 2011.

La refondation de l’école à l’aune
des mutations du salariat

« Je veux remettre l’éducation et la jeunesse au cœur de l’action publique. » Cette vo-
lonté du candidat Hollande s’est immédiatement traduite par la mise en place d’une
concertation « Refondons l’école de la République » en juillet 2012. Début octobre, un
rapport était remis au président de la République par Vincent Peillon, ministre de l’Edu-
cation nationale, avec l’ouverture d’une série d’arbitrages devant déboucher sur une
nouvelle loi d’orientation pour la rentrée de septembre 2013.

(Cet article reprend
très largement les
travaux du Groupe
départemental du
Rhône de la ten-
dance Emancipa-
tion syndicale et
pédagogique dis-
ponibles sur leur
site
http://69.emanci-
pation.fr)
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Peillon veut faire « inscrire dans les
textes ».

Annualiser les services : d’après le
rapport Peillon, il faut une « globalisation
des horaires », « rompre la rigidité des
emplois du temps hebdomadaires ». L’in-
dividualisation des horaires et des ser-
vices organise la concurrence et la
division entre collègues face à la hiérar-
chie, elle s’accompagne de l’allongement
du temps de travail et conduit à l’annua-
lisation.

Diversifier les tâches des enseignants
: Peillon souhaite une « école du socle »
qui regroupe l’école et le collège. Les
« conseils pédagogiques communs CM1-
CM2-6e », les « expérimentations » de
cette école permettront aux conseils
d’administration des établissements
d’instaurer la bivalence en collège, et la
polyvalence dans tout le second degré :
aide à l’orientation, multiplication des
tâches administratives. Mobilité et flexi-
bilité sont les nouveaux fondements du
travail, pas de raisons que les enseignant-
e-s y échappent.

LE RÔLE
DE LA DÉCENTRALISATION

Les entreprises ont besoin d’employés
formés (le niveau d’instruction varie
selon les métiers). Mais depuis plus de
cinquante ans les conventions collectives
imposent aux employeurs de rétribuer
leurs salariés selon des grilles de qualifi-
cations et de salaires référencées aux di-
plômes nationaux. Cela limite la
concurrence entre les travailleurs et li-
mite la dévalorisation des salaires. Au-
jourd’hui, avec un BTS reconnu dans les
conventions nationales, le salarié peut re-
vendiquer le salaire correspondant à la
grille nationale. Demain, avec un BTS in-
dividualisé (modules, évaluations par
compétences), le salaire le sera aussi.
Pour faire « baisser le coût du travail »,
l’un des moyens est donc d’intervenir sur
la politique éducative en imposant des
mesures pour dévaloriser les diplômes,
dissocier diplômes et qualifications. Le
nom du diplôme (brevet, bac, BTS) de-
meure, mais le contenu se différencie : in-
dividualisation des parcours (modules),
cadre très large des programmes, globali-
sation des horaires, contrôle continu (ou
en cours de formation), évaluation par
compétences.

Cela existe déjà à l’université : la ré-
forme LMD (licence-master-doctorat) de
2002 s’accompagne de modules à points
ECTS (5). Cette réforme a entraîné
d’énormes écarts dans la valeur des di-
plômes délivrés par les différentes uni-
versités et selon le parcours des
étudiants. Dans le second degré, l’évalua-
tion en cours de formation au lycée, le
contrôle continu au collège et au lycée
professionnel disloquent la valeur natio-
nale du diplôme. Et Peillon annonce l’in-
troduction de modules au lycée, avec des
crédits de type ECTS !

Le rapport note l’augmentation des

écarts de financement entre écoles de 1 à
10. La cause en est le poids accru dans le
fonctionnement des écoles du finance-
ment par les collectivités territoriales. En
conclut-il qu’il faut baisser ce poids
local ? Que nenni, il faut au contraire
l’augmenter ! Le gouvernement veut dé-
centraliser, territorialiser tout le système
d’enseignement. Ce mot de décentralisa-
tion en cache un autre : celui d’autono-
mie. En effet, un système d’enseignement
décentralisé conduit à des établissements
autonomes et en concurrence. L’ensei-
gnement et la recherche ont déjà été af-
fectés par des lois de décentralisation.
Ainsi, l’extension des pouvoirs de la ré-
gion depuis 2003 en matière de formation
professionnelle a permis l’extension de
l’apprentissage au détriment de l’ensei-
gnement professionnel scolaire. À l’uni-
versité, l’autonomie étendue par la LRU
(2007) a entraîné une accentuation des in-
égalités financières entre universités et
leur mise en concurrence.

Peillon poursuit la politique de décen-
tralisation de ses prédécesseurs : il pré-
voit dans l’immédiat le transfert à la
Région de la définition de la totalité de la
carte des formations technologiques et
professionnelles pour répondre aux be-
soins du patronat local. C’est aussi une
menace contre le statut des enseignant-
e-s du professionnel. La régionalisation
des centres d’information et d’orientation
(CIO) met en cause le statut et le métier
des conseillers d’orientation psycho-
logues (COP) qui quitteraient ainsi la
fonction publique d’Etat. A terme, ce sont
bien les statuts de tous les personnels qui
sont menacés, par un mouvement
amorcé il y a déjà déjà ans.

Et cette décentralisation va de pair
avec le « nouveau management public » :
elle favorise l’alignement du secteur pu-
blic sur le secteur privé et l’apparition de
financements privés.

UNE OFFENSIVE GLOBALE

Ce rapport Peillon s’articule autour de
4 axes stratégiques :

• La modification des pédagogies et
des rythmes scolaires permettent de ré-
former le contenu des apprentissages à
l’école et de modifier le métier d’ensei-
gnant.

• La décentralisation, ou autonomie,

permet de « réformer » les statuts et d’ac-
croître les inégalités entre établisse-
ments. La réforme s’articule avec la
nouvelle loi de décentralisation, et sou-
met la nouvelle économie de la connais-
sance et la carte des formations au
patronal local.

• La dissociation des réformes dans
l’espace : pour éviter les résistances, les
réformes ne s’appliquent pas à tous en
même temps. Ainsi, Peillon prévoit de
soumettre les COP à la tutelle des régions,
ce sur quoi Luc Ferry avait dû reculer en
2003, alors que les personnels techniciens
ouvriers et de services (TOS) des établis-
sements du secondaire se voyaient « ré-
gionalisés ». Ensuite, ce sera
vraisemblablement le tour des ensei-
gnant-e-s de LP, de plus en plus appelés à
intervenir dans les centres de formation
d’apprentis qui se multiplient dans les
nouveaux « lycées des métiers » pro-
gressivement substitués aux LP. Rappe-
lons que sous Sarkozy les agents des
laboratoires sont sortis de l’Éducation na-
tionale.

• L’étalement des réformes dans le
temps : Allègre, ministre de l’Education
en 1998 (6), a initié le dégraissage du
mammouth. Les différents ministres sous
Chirac puis Sarkozy ont poursuivi ces ré-
formes par touches, depuis la maternelle
jusqu’à l’université, allant dans le sens
des directives de Lisbonne. Aujourd’hui,
Peillon continue la mise au pas dans la
perspective d’Europe 2020, annonce qu’il
recommence avec le primaire mais que sa
réforme s’étalera sur cinq ans. Le second
degré sera pris en tenaille entre l’autono-
mie des universités et la réforme du pre-
mier cycle.

En réaction à ces attaques, il est fort à
craindre que les organisations syndicales
n’osent initier quoi que ce soit de consis-
tant, de peur de gêner leur camarade mi-
nistre. L’embourbement dans le débat
vaseux sur les rythmes scolaires qui fait
la une des gazettes ces derniers temps en
est le triste symptôme : les bonnes inten-
tions affichées des chrono-biologistes
adeptes du bien-être de l’enfant n’est pas
près de faire le poids face au lobby du tou-
risme, dernier rempart de l’économie na-
tionale… Quant au monde enseignant, il
semble tétanisé pour le moment.

L. Surget
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5. European Credit
Transfer and Accu-
mulation System.
Ce système euro-
péen de transfert et
d’accumulation de
crédits est un sys-
tème européen de
reconnaissance des
prestations d’études
qui permet de les
transférer et de les
accumuler. Centré
sur l'étudiant-e, il
se base sur le vo-
lume de travail qu'il
ou elle doit fournir
en vue de réaliser
les objectifs d’une
unité d’enseigne-
ment. Ceux-ci sont
fixés de préférence
sous forme d’acquis
de formation (lear-
ning outcomes). Le
volume de travail
est exprimé en cré-
dits : 1 crédit cor-
respond à un
volume de travail
de 25 à 30 heures,
60 crédits corres-
pondent à 1 année
d'études à plein
temps.
6. Epaulé par Jean-
Luc Mélanchon à
l’enseignement pro-
fessionnel et Ségo-
lène Royal à
l’enseignement se-
condaire, rappelons-
le !
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Attribuer ce prix à l'UE est un en-
couragement à serrer les rangs et à
soutenir le capital international

dans ses politiques libérales en cours.
C'est un soutien implicite à ses gouver-
nants, qui mènent contre les peuples et
travailleurs d’Europe une offensive anti-
sociale conduisant de plus en plus à l’op-
pression et la misère : la Grèce, l’Espagne,
le Portugal, etc. Ce prix Nobel traduit, pa-
raît-il, son « combat victorieux (…) pour
la paix, la réconciliation, et pour la dé-
mocratie et les droits de l’homme ». Le
comité norvégien a rappelé les trois
guerres franco-allemande qui se sont dé-
roulées sur une période de soixante-dix
ans, ainsi que les souffrances et horreurs
de la Seconde Guerre mondiale. En
concluant : « Aujourd’hui, une guerre
entre la France et l’Allemagne est im-
pensable »

UN PRIX POUR LA DÉMOCRATIE
ET LA PAIX ?

Le monde des affaires et nos oligar-
chies européennes n’ont pu qu’apprécier
et s’en féliciter. Médias et politiciens y
sont allés de leurs commentaires satis-
faits. Représentants de l’UE,Van Rompuy
et Barroso y voient « la reconnaissance la
plus forte des motivations politiques pro-
fondes (…) à surmonter la guerre et les
divisions, et à façonner conjointement
un continent de paix et de prospérité ».
Pour Angela Merkel, ce prix confirme
l’euro, « qui était plus qu’une monnaie : il
s’agit de l’idée de l’Europe en tant que
communauté de paix et de valeurs ». Jus-
qu’à la gauche européenne, pour qui ce
prix commémore « les valeurs positives
de l’UE ».

Ce satisfecit des différentes fractions
bourgeoises, malgré leurs dissensions,
souligne leur allégeance au capital euro-
péen et leur union pour maintenir leur
paix sociale et leur démocratie oligar-
chique. Une paix qui masque l’autre
guerre. La guerre de classes, qu’elles mè-
nent contre les travailleurs européens,
contre les peuples qu’elles étranglent.
Une démocratie qui révèle un système
politique autoritaire, de plus en plus sé-
curitaire, nécessaire pour imposer cette

politique d’austérité et maintenir leurs
profits. Leur autocélébration de la paix et
de la démocratie dissimule mal leur com-
plicité hypocrite à s’entendre ; et elle ré-
vèle aussi leurs craintes des révoltes
sociales qui ne manqueront pas de
s’étendre à mesure que la crise écono-
mique s’aggravera. C’est un appel « euro-
péo-national » aux hésitants à se
regrouper derrière la bannière étoilée de
l’UE pour rester une force économico-po-
litique concurrentielle face aux autres
blocs : Chine, Etats-Unis, etc. Cela à un
moment où, dans ses rangs, d’autres se-
raient tentés de se retirer derrière leurs
bannières nationales avec des politiques
plus réactionnaires.

L’Europe ainsi saluée n’est autre que
celle du capital financier, du grand pa-
tronat, qui impose dans l’emballement
de la crise ses diktats, qui marchandise
et veut contrôler tous les aspects de nos
vies. Une oligarchie à l’ombre de « démo-
crates » qui, après s’être assis sur la vic-
toire du « non » lors du référendum
français contre le traité constitutionnel
européen (TCE), ont poursuivi leur poli-
tique au mépris du vote populaire fran-
çais. Des démocrates qui imposent des
gouvernements de technocrates aux
peuples grec et italien en déni des choix
électoraux faits – des représentants élus,
mais ignorés par les instances de l’UE car
jugés incapables d’imposer rapidement
les mesures et directives de rigueur déci-
dées à Bruxelles. Cette situation de crise
et les mesures préconisées par l’UE – qui
sont loin de faire l’unanimité, d’avoir
l’assentiment de chaque partenaire eu-
ropéen – conduisent ou renvoient cer-
tains (selon les causes des crispations
nationales) vers les réflexes protection-
nistes, populistes voire nationalistes les
plus réactionnaires. Ces derniers détour-
nent ainsi la colère, et canalisent les mé-
contentements populaires contre les
éternels et idéaux boucs émissaires : l’is-
lam, les Roms, les immigrants, le plom-
bier polonais, etc. Forces réactionnaires
mais alliées utiles du grand capital fi-
nancier. Forces qu’on laisse agir sur les
territoires nationaux : Hongrie, Grèce…
et qui seront dénoncées demain comme
épouvantails dangereux pouvant mettre
en péril cette paix et cette démocratie –
c'est-à-dire les politiques menées par
Bruxelles.

LA PAIX RÈGNE EN EUROPE
PARCE QUE
LE SANG COULE AILLEURS

« Aujourd’hui, une guerre entre l’Al-
lemagne et la France est impensable » a
affirmé le comité Nobel norvégien…

comme il est impensable aujourd’hui
qu’un Napoléon envahisse et embrase
le continent européen. Est-ce à dire et
penser que nos dirigeants, nos bour-
geoisies se sont convertis à l’huma-
nisme et au pacifisme universel ? Que
nenni. « La guerre est la continuation de
la politique par d’autres moyens », di-
sait Clausewitz. Les guerres passées
n’ont été que la confrontation militaire
des impérialismes de chacune des na-
tions pour défendre son capital national
en expansion. Conquérir et asseoir son
empire colonial, source de matières pre-
mières diverses (minières, agricoles, hu-
maines etc.). C’est pour cela que des
millions de prolétaires ont été sacri-
fiées. Et pour cela que des millions de
vies ont continué à être massacrées
dans les territoires colonisés puis déco-
lonisés, durant les soixante-dix ans de
paix que glorifie ce prix Nobel.

C’est l’évolution de l’économie capi-
taliste vers sa mondialisation qui a
obligé ses gérants à s’entendre pour dé-
fendre encore et toujours les intérêts et
profits de la finance, et des patrons du
CAC 40. Ceux-là mêmes qui exploitent
et écrasent les peuples dans une misère
sociale de plus en plus profonde. Ces
puissances de guerre ne sont pas deve-
nues des archanges de paix.

Effectivement, si l’on passe sur la
guerre sanglante, les bombardements et
le massacre de Srebrenica, en ex-You-
goslavie, voici une quinzaine d’années,
ils peuvent se targuer d’absence de
guerre. Une paix de marchands de ca-
nons qui continuent à commercer et ne
connaissent pas la crise. Alors que le
peuple grec se voit infliger de lourdes
mesures de rétorsion économiques et
doit payer le prix de leur crise, la France
et l’Allemagne continuent à vendre et à
se faire payer les armements comman-
dés par Athènes. Si la France et l’Alle-
magne (les nations européennes) ne
s’entre-tuent plus militairement, leur
agressivité nationale ne s’est pas pour
autant atténuée. Elle se mène dans la
guerre économique pour garder leur
leadership de l’UE. Malgré cela, elles ont
su se coaliser dans les guerres hors de «
l’Empire ». Guerres pour la liberté et la
démocratie, guerres pour les droits de
l’homme, guerres contre les terro-
rismes, proclament nos démocrates.
Ainsi s’accélèrent les interventions col-
lectives de l’impérialisme européen, soit
au côté du grand frère américain (avec,
en passant, un autre Président nobellisé
de la paix en 2009 : Barack Obama), soit
plus discrètement avec son aval et les
aides logistiques américaines. Il en fut

L'Union européenne Nobel de la paix…
mais la paix pour qui ?

Voici peu, le prix Nobel de la paix a été décerné à
l’Union européenne (UE) – et cela alors que l’UE est
en crise et menacerait de s’effondrer. Avec le Nobel,
les cinq membres du comité nommé par le Parlement
norvégien ont lancé un message à chacune des bour-
geoisies au pouvoir, mais aussi à l’ensemble des pe-
tites bourgeoisies dans le doute et la crainte de perdre
acquis et privilèges au milieu de la tourmente éco-
nomique du moment.
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ainsi dans l’ex-Yougoslavie, durant les
guerres en Irak et en Afghanistan. De
l’intervention en Libye voici peu, pro-
chainement en Syrie, et pourquoi pas
en Iran?

Ce rapide énoncé ne souligne que
les méfaits de ces vingt dernières an-
nées de paix dans l’Europe de Maas-
tricht – l’UE d’aujourd’hui. Certes, les
armées ne s’entre-tuent plus sur le sol
européen, mais soldats français, britan-
niques, espagnols, etc., sont bien pré-
sents dans les conflits en cours. Si l’on
se réfère aux soixante-dix années de
paix soulignées par le comité norvégien,
rappelons les massacres et tueries de la
décolonisation en Afrique (Algérie…),
en Asie (Vietnam) et au Moyen-Orient,
où les Palestiniens restent opprimés et
écrasés par le colonialisme sioniste.
Soixante-dix ans de paix européenne et
soixante-dix ans d’expropriations et de
tueries en Palestine. Soixante-dix ans
de sang et de larmes palestiniens, sans

que nos « démocrates épris de paix et
de justice » ne prennent la moindre
sanction contre l’Etat d’Israël.
UN PRIX POUR
MARCHANDS DE CANONS

Présenter l’UE, et donc la France,
comme la colombe de la paix n’est
qu’une sinistre tartuferie. Après Nicolas
Sarkozy, François Hollande garde le cap :
les troupes françaises stationnées en
Afrique n’y sont pas avec des rameaux
d’olivier mais bel et bien en armes. Non
pour y promouvoir la démocratie et les
droits de l’homme, mais pour veiller à ce
que la paix et la tranquillité sociale rè-
gnent autour des affaires d’Aréva (ura-
nium), Total (pétrole), Bouygues et Bolloré
(travaux publics, contrôle des ports, bois
précieux, etc.). Derrière la colombe de la
paix française agitée par F. Hollande pour
détourner l’attention, ce sont les requins
des multinationales françaises qui se
goinfrent à n’en plus finir sur le dos des
populations africaines muselées par

leurs chiens de garde locaux. « Non-ingé-
rence », répètent nos Présidents succes-
sifs ; pourtant, en 2011, c’est la France qui
a aidé militairement Ouattara à devenir
Président de la Côte-d’Ivoire. Ainsi, pen-
dant qu’une main agite le Nobel de la
paix, l’autre veille à ce que l’ordre impé-
rial règne, les armes chargées, et cela de-
puis les soixante-dix ans de paix civile
européenne.

Il en sera ainsi demain pour le Mali
où, pour la défense des droits de
l’homme, de la démocratie et de la li-
berté, les sous-traitants locaux au pou-
voir dans cette région, et amis de la
France, agiront sur des ordres donnés
contre les bandes de terroristes isla-
miques barbares.

Alors, l’Union européenne et la
France, modèles et porteuses des valeurs
de « démocratie et de paix », on en re-
parlera une autre fois !

M.Z. Caen, le 15/11/12

Les industriels qui inventent et fa-
briquent les médicaments se sont
mis à inventer aussi des maladies !
Notre première réaction, en appre-
nant une telle chose, est de nous
dire que ce n’est pas possible, qu’on
exagère ou qu’on déforme, et que
ceux qui marchent dans la combine
sont vraiment naïfs. Et puis, si on
passe par son médecin, on ne peut
pas se faire avoir, non ?
Oui, mais derrière nos petits com-
primés se cache une industrie
lourde. Cette industrie du médica-
ment est si puissante qu’elle peut
consacrer, en France, 25 000 euros
par an et par médecin, pour les
convaincre de nous prescrire ses
produits. Elle envoie dans leur cabi-
net des milliers de « visiteurs médi-
caux », elle les informe et inonde de
publicité tous les journaux qu’ils li-
sent (sauf un, Prescrire). Elle rédige
même le dictionnaire Vidal qu’ils
utilisent. Elle met à tout cela quatre
ou cinq fois plus d’argent que pour
la recherche !
Pendant un temps, les médica-
ments ont permis de vrais progrès.
Avec l’amélioration des conditions
de vie, on a allongé notre durée de
vie de quarante années depuis
1900. Mais ce progrès est en train de
se transformer en son inverse.
C’est que le médicament n’est
qu’un moyen pour faire du profit. Si
l’industrie inventait un médica-
ment capable de soigner une mala-
die au point qu’elle disparaisse, cela

irait contre son intérêt, qui est de
vendre. En tout cas, la plupart de
leurs médicaments ne soignent pas
la cause de la maladie, mais seule-
ment les symptômes : on soigne la
fièvre, la toux, le mal de gorge, mais
on ne soigne toujours pas la grippe.
Maintenant, l’industrie pharma-
ceutique en arrive à nous inventer
de nouvelles maladies. En 2008, elle
est arrivée à faire en sorte que
toutes les chaînes de télé s’affolent
et nous affolent sur le « syndrome
métabolique » : avoir un ventre un
peu gros serait grave et dangereux...
En même temps, on a vu sortir un
médicament miracle pour ce pro-
blème, l’Acomplia, fabriqué par le
français Sanofi... L’Acomplia sera fi-
nalement interdit. Pas parce qu’il
ne sert à rien, mais parce qu’il a eu
des effets secondaires graves.
Donc, si l’industrie fabrique un pro-
duit qui ne sert à rien, il peut être
autorisé, pourvu qu’il ne soit pas
trop dangereux. Pour les vendre,
elle a ainsi créé de nombreuses «
maladies » bidons : la phobie so-
ciale, les jambes lourdes sans va-
rices, la perte de libido,
l’ostéoporose...
Prenons l’ostéoporose : les os d’une
femme deviennent un peu plus fra-
giles avec l’âge, c’est normal. Mais
l’industrie a décidé que c’est l’os
d’une femme de trente ans qui est
« normal ». Résultat, des millions de
femmes « malades » en France. En
réalité, à peine 60 000 ont un risque

de fracture ; et le « médicament »
ne l’empêche que dans un cas sur
deux. N’empêche, on propose un
traitement à 3 millions de femmes.
Autre exemple pour augmenter les
ventes : avant, on parlait de diabète
au-dessus de 1,40 gramme de sucre
par litre de sang. En 1997, on a
abaissé ce chiffre à 1,26 : l’industrie
a ainsi gagné des millions de « ma-
lades » à « soigner ». Pareil pour le
cholestérol.
En France, on consomme
100 000 tonnes par an de médica-
ments ! Mais ce qui est peut- être
plus grave, c’est que, pour vendre,
les industriels créent en nous des
peurs, plus nombreuses, plus pro-
fondes. On invente ce que devrait
être une personne normale, pour
nous inquiéter à vie. Et on préfère
nous voir sans cesse inquiets, ma-
lades même d’inquiétude.
La société ne se pose même plus la
question des raisons de nos mala-
dies. Pourquoi fume-t- on, pourquoi
boit-on, pourquoi est-on obèse,
pourquoi on déprime, ou pourquoi
le corps d’un ouvrier est usé avant
les autres... On ne remet rien en
cause de ce qui provoque nos ma-
ladies. En même temps qu’on
cherche à nous bourrer de produits
chimiques, on nous met dans le
crâne que là est la solution.
L’industrie capitaliste ne fait pas
que nous vendre. Elle nous trans-
forme, nous fabrique, à sa sauce in-
humaine. Il faut la condamner.

11/11/2012. L’Ouvrier n° 242

L’OUVRIER est un groupe qui a
quitté Lutte ouvrière depuis pas mal

d’années déjà.
Entre autres activités, il publie

chaque mois une feuille/tract recto
qui donne un point de vue révolu-

tionnaire sur une question qui agite
l’actualité du moment. L’intérêt de
ces textes, outre que nous nous y
retrouvons souvent beaucoup, est

qu’il sont extrêmement simple (mais
pas simplistes !), facile à lire, et

donc à distribuer partout, et tran-
chent avec le verbiage répétitif trop
souvent de mise à l’extême gauche.
C’est le cas de celui que nous vous
faisons connaître ici. On peut aider
ce groupe qui a besoin de quelques

sous en leur envoyant un petit
chèque (ce que vous pouvez) pour

recevoir mensuellement cette feuille
(papier ou par internet) en indiquant

votre adresse.

L’OUVRIER, BP 64,
94402 Ivry sur Seine cedex

Pour en savoir plus : « louvrier.org »

Santé : quand l’industrie nous préfère malades
Tribune libre
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Le travail réalisé par le groupe com-
munisateur (2)* Incendo est déclaré
d’entrée « non abouti », à la fois parce
qu’il ne porte que sur la société occi-
dentale (en particulier française) et
parce qu’il est avant tout constitué de
notes et de pistes de réflexion sur des
questions qui suscitent des discussions
internes « toujours vives et conflic-
tuelles » quant à la priorité à donner
soit à la lutte des classes soit à la lutte
contre la domination masculine. Quoi
qu’il en soit, je résumerai d’abord ici
l’analyse proposée avant de lui appor-
ter quelques commentaires.

PATRIARCAT, CAPITALISME
ET ETAT

Dans une perspective révolution-
naire, on ne peut faire l’économie de la
question des genres*, constate Incendo,
parce que la répartition des tâches
selon le sexe ou le genre (ou sexuation,
première division du travail) est intrin-
sèquement liée au capitalisme (mode
de production où, avec le « monopole de
la bourgeoisie sur les moyens de pro-
duction et les subsistances, […] le pro-
létaire, démuni de tout, est contraint au
travail salarié et à la production de plus-
value »), et parce que la société com-

muniste visée est incompatible avec la
persistance de formes de hiérarchie et
de domination. L’assignation des indi-
vidus à un rôle social déterminé a de
tous temps existé, mais avec des « de-
grés » de domination masculine va-
riable. On avance couramment la
maternité et ses contraintes pour expli-
quer la sexuation : la grossesse, l’allai-
tement, la sécurité des femmes*
enceintes (vitales pour la survie d’un
groupe ou d’une société) auraient en-
traîné un glissement vers la « protec-
tion » de toutes les femmes en raison de
leur potentielle capacité reproductrice.
De plus, la domination masculine s’est
renforcée avec l’apparition de la pro-
priété privée et de la société de classes,
du fait de l’appropriation des femmes
par le père ou le mari via la famille et le
mariage.

Le « travail domestique » a été in-
venté par le capitalisme, considère In-
cendo. Avant la période industrielle, la
population est en majorité rurale et
paysanne, et les unités de production et
de reproduction* coïncident. Au foyer
vit une famille élargie dont la produc-
tion agricole permet la survie, et les ac-
tivités des hommes* et des femmes
sont « complémentaires et indispen-
sables » (« cette sexuation n’implique
alors pas une dévalorisation et une in-
visibilisation des tâches féminines »).
Une partie de l’activité féminine est réa-
lisée sur le lieu d’habitation, mais elle
est pour l’essentiel destinée à l’auto-
consommation (confection de vête-
ments, bougies, etc.) et n’existe plus
aujourd’hui (3) ; à l’inverse, ce qui
constitue à présent le gros du travail do-
mestique (cuisine, lessive, ménage) n’y
est que très marginal (ménage et lessive
de printemps, etc.) et l’élevage des en-
fants est fort sommaire (ils sont consi-
dérés et traités comme des adultes en
miniature).

Le passage au mode de production
capitaliste rompt spectaculairement
avec cette situation. Jusqu’à la première
moitié du XIXe siècle, certes, le capital
utilise toute la main-d’œuvre à disposi-
tion – donc hommes, femmes et en-
fants. Mais, avec l’essor de l’industrie,
cela devient dangereux pour la repro-
duction même de la « race des tra-
vailleurs », comme dit Marx (jusqu’à 14
heures de travail par jour, plus les tra-
jets…). Or, l’accroissement (ou du moins

le renouvellement) du nombre de tra-
vailleurs est la condition de l’expansion
économique. De là l’assignation pro-
gressive des femmes à la maison pour
effectuer les tâches domestiques :
quand salariat et marchandise devien-
nent la règle, on assiste non seulement
à une dépossession des moyens de pro-
duction et de subsistance pour la
grande majorité mais aussi à une sépa-
ration entre lieu de production
(homme/usine, sphère publique) et lieu
de reproduction (femme/foyer, sphère
privée).

Pour ce faire, le capitalisme s’appuie
sur le patriarcat – « type d’organisation
sociale où l’autorité familiale et poli-
tique est exercée par les hommes ». Les
institutions (Etat, droit, religion, poli-
tique…) visent à assurer la perpétuation
et la stabilité de l’ordre social dont la fa-
mille est l’élément fondamental puis-
qu’elle permet la transmission du
patrimoine. Il s’agit de fixer la classe ou-
vrière par le mariage, pour s’assurer son
intégration et la reproduction de la
force de travail, en promouvant le mo-
dèle familial bourgeois et sa morale.

Cependant, l’industrialisation tous
azimuts au tournant du XXe siècle et les
deux guerres mondiales conduisent le
capitalisme à modifier la forme de la
sexuation pour l’adapter à ses nou-
veaux objectifs. Afin de favoriser l’en-
trée des femmes dans le salariat du
secondaire puis du tertiaire, il recourt à
l’Etat ; et, avec l’explosion de la société
de consommation et l’essor massif du
salariat féminin, on assiste au milieu du
XXe à un changement dans les rapports
entre les sexes. Les femmes acquièrent
une certaine indépendance écono-
mique et une certaine égalité formelle.

Bien sûr, le capitalisme ne « libère »
pas pour rien les femmes : il a besoin
d’une main-d’œuvre à bas coût et d’une
relance constante de la consommation
par une augmentation du pouvoir
d’achat, et la famille « traditionnelle »
freine la mobilité des travailleurs. Par
ailleurs, l’accession de la bourgeoisie au
pouvoir, avec la Révolution française, a
entraîné une idéologie favorisant l’idée
d’une égalité formelle entre hommes et
femmes (« liberté, démocratisme, valeur
travail, réussite, compétition, individua-
lisme »…). La féminisation du salariat a
une implication directe et massive dans
la lutte de classes : d’une part, le prolé-
tariat (composé d’ouvriers et d’em-

GGeennrreess  eett  ccllaasssseess
La démarche consistant à réfléchir sur les liens entre domination masculine et capitalisme, entre lutte des
femmes et lutte des classes, est assez rare de nos jours pour qu’on ait envie d’en parler quand elle se pré-
sente. D’autant que le collectif auteur de Genres et classes, l’insurrection généralisée qui détruira les hommes
et les femmes (1) explique ce choix « épineux » par son désir de dépasser les « clichés militants » et les ana-
lyses datées pour contribuer à un débat indispensable.

1. Hors-série du
collectif Incendo

(http://incendo.no-
blogs.org), vendu 3

euros en librairie,
prix libre ailleurs.

2. Les mots sui-
vis d’un astérisque

sont définis dans
l’encadré p. 27.

3. Les tâches mé-
nagères actuelles

sont pour une bonne
part inutiles : voir le
temps passé au mé-
nage par les femmes

salariées et par celles
qui sont au foyer ;

néanmoins, avec l’ar-
rivée d’un enfant, le
travail des femmes

augmente beaucoup
par rapport à celui

des hommes.
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ployés des deux sexes) est en expan-
sion ; d’autre part, la famille nucléaire,
qui était devenue la norme, explose.

Aujourd’hui, l’appropriation des
femmes « se fait majoritairement sur
un mode collectif, la domination de-
vient indirecte, impersonnelle […] ». De-
puis le XIXe, le rôle de l’Etat est majeur
et croissant : il exerce, par le biais de la
médecine, un contrôle sur le corps des
femmes (contraception, IVG, etc.) et,
grâce à divers dispositifs (DASS…), sur
la famille (au détriment du pouvoir du
mari) ; il prend en charge une partie des
tâches de reproduction de la force de
travail (crèches, éducation, formation,
santé…, Sécu, allocs…) ; il impose l’éga-
lité juridique des femmes avec les
hommes, met en place des réglementa-
tions concernant le divorce, l’adoption,
la garde des enfants… Quant aux poli-
tiques familiales, elles cherchent plus la
sauvegarde du couple parental que du
couple conjugal (PACS, réforme du di-
vorce – par consentement mutuel…).

L’image de la femme au foyer a peu
à peu été remplacée par celle de la tra-
vailleuse ou de la chômeuse ; et un
nombre croissant de femmes partici-
pent à l’exploitation capitaliste (4) en
accédant à des postes de pouvoir ou
prestigieux – un phénomène « inéluc-
table » même s’il est plus ou moins ra-
pide selon les secteurs. La sphère
publique a de ce fait « perdu le caractère
masculin qui la caractérisait ». Cette
« mixité croissante de la classe domi-
nante (femmes, hommes, hétéros,
homos, Noirs, Blancs, Jaunes, etc.) » a
pour conséquence de « masquer, par-
tiellement, les oppressions de genres,
mais elle est surtout le reflet d’une réa-
lité : la marchandise se fout du genre du
prolétaire et encore plus de celui du ca-
pitaliste ». Il n’y a en fait une avancée
que pour les bourgeoises. 

En revanche, la sphère privée de-
meure le domaine des femmes : les
tâches domestiques et la reproduction
de la force de travail leur reviennent
toujours ; toutes restent « déterminées
par leur fonction reproductrice » (même
si plus elles montent dans la hiérarchie
sociale moins elles font d’enfants) ; et il
y a persistance des violences à leur en-
contre (viol, sexisme…). Cette double
activité des femmes, qui « combine »
leur statut au foyer de la société pa-
triarcale avec celui de salariée (5), incite
Incendo à parler présentement de « do-
mination masculine » plutôt que de
« patriarcat » : « Les hommes détien-
nent majoritairement le pouvoir, mais
la société (occidentale) n’est plus orga-
nisée (juridiquement, politiquement)
dans le sens de la division sexué du tra-
vail et l’exclusion des femmes des acti-
vités donnant du pouvoir (monopole de
la politique, de l’usage des armes et des
outils les plus efficaces). »

FÉMINISME ET RÉVOLUTION

Une fois cette analyse faite, cepen-
dant, Incendo se heurte – comme
nombre d’autres – à des questions telles
que : « Existe-t-il une double contradic-
tion, au sein des classes et au sein des
genres ? Les bourgeoises peuvent-elles
prendre part à la révolution ? Peut-il y
avoir des “solidarités” entre femmes au-
delà des classes – et inversement ? »
Poursuivant sa réflexion, le collectif de
la revue s’est penché sur le mouvement
des femmes des années 1970 et ses trois
courants féministes principaux :

- le féminisme radical (avec en par-
ticulier Questions féministes et la ten-
dance des lesbiennes radicales), qui
tient les femmes pour une classe. Le ca-
pitalisme étant le fruit du patriarcat, le
sexisme en est un des fondements ; et
si on ne peut abattre l’un sans l’autre,
l’ennemi principal reste le patriarcat ;

- l’essentialisme ou le différentia-
lisme (dont Psychépo [6]), qui valorise le
corps des femmes et leur capacité re-
productrice, la « féminitude », en sou-
haitant un contrôle des naissances et
l’appropriation des enfants par les
femmes ;

- le courant lutte de classes (notam-
ment le groupe/journal des Pétroleuses
et le Cercle Elisabeth-Dmitriev) pour qui
la convergence de la lutte des femmes
et de la lutte des classes est une néces-
sité (le capitalisme ayant utilisé les
structures du patriarcat préexistantes),
et qui s’intéresse aux luttes des femmes
dans le salariat. L’idée admise dans ce
courant est que les femmes subissent
une domination, et non une exploita-
tion spécifique, et qu’elles ne sont pas
toutes dominées pareil (bourgeoises et
prolétaires n’ont pas les mêmes inté-
rêts). Mais les choix stratégiques diver-

gent ensuite, selon les analyses faites,
entre : la lutte de classes est primor-
diale, et la lutte des femmes doit être
liée à elle ; ou la lutte des femmes est
en soi anticapitaliste ; ou encore la lutte
des femmes contre le patriarcat et la
lutte des prolétaires contre le capita-
lisme doivent se rejoindre dans un af-
frontement principal contre le
« système ».

De nos jours, le mouvement des
femmes a quasi disparu mais ces sen-
sibilités féministes subsistent, rappelle
Incendo, qui constate à propos des fé-
ministes et lesbiennes radicales : « Bien
que l’homosexualité tende de plus en
plus à être intégrée par le capitalisme,
la critique de l’hétérosexualité et de son
pendant, la pression à la maternité, ont
toujours lieu d’être », mais « cette cri-
tique peut aboutir à la théorie du les-
bianisme comme stratégie politique, (et
parfois) à des tendances séparatistes
anti-hommes, dénonçant l’hétéro-
sexualité comme une forme de collabo-
ration avec l’ennemi ou de soumission
volontaire. Par cette posture, il s’agit de
refuser la domination masculine, mais
certainement pas le sexisme, et encore
moins les genres ».

Les essentialistes continuent de va-
loriser la « nature » féminine, la mater-
nité et la « sororité », en idéalisant
souvent des sociétés précapitalistes et
en voulant se réapproprier des savoirs
anciens.

Et puis, à côté des « spécialistes du
genre » (universitaires et intellectuelles
s’exprimant dans les facultés, l’édition
ou les médias), on note l’action de
groupes (Chiennes de garde, Ni putes ni
soumises, la Marche mondiale…) sou-
vent citoyennistes social-démocrates
qui cherchent par une pression sur
l’Etat, et au moyen de campagnes de
lobbyisme et d’un recours à la justice, à
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4. A la différence
des femmes des
classes supérieures
d’autrefois, qui en
profitaient seule-
ment grâce à la si-
tuation de leur
époux.

5. Cela explique
pour une bonne
part la réalité du
travail à temps
partiel : il est à 80
% effectué par des
femmes en France.
En 2005, les « fa-
milles monoparen-
tales » (7 % des
foyers) étaient à
plus de 90 % des
femmes élevant
leur-s enfant-s
seules. Dans 85 %
des cas de divorce,
les enfants sont
confiés à la mère,
et 96 % des bénéfi-
ciaires de l’alloca-
tion de soutien
familial sont des
femmes.

6. Antoinette
Fouque, avec « Psy-
chanalyse et poli-
tique », a créé en
1973 et 1974 les
éditions et librai-
ries Des femmes,
puis s’est appro-
prié le sigle MLF en
le déposant comme
une marque en
1979.
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défendre les droits des femmes. Ces
groupes veulent corriger les défauts de
la domination masculine et améliorer la
« condition des femmes » par des amé-
nagements qui s’inscrivent en fait dans
les évolutions du capitalisme (parité,
égalité salariale, défense du droit à
l’avortement…) [7].

Pour Incendo, l’accent qui a été mis
de plus en plus, dans le mouvement des
femmes, sur le privé, le mode de vie, ex-
plique sa déliquescence : si « le person-
nel est politique », la politique ne s’y
réduit pas ; et s’il est impératif de parler
de soi, cela peut conduire à un glisse-
ment vers « la politique c’est le privé »
quand on se cantonne à une décons-
truction (« remise en cause individuelle
et personnelle des genres ») sans s’im-
pliquer dans des mouvements sociaux.
Cette déconstruction, « comme toute al-
ternative, se réduit à la recherche du
bonheur individuel dans la société capi-
taliste », alors que, les genres n’étant
pas « des identités figées [mais] une
construction sociale, il n’est pas possible
de s’extraire des rapports sociaux dont
ils sont la manifestation (8) ».

Si les femmes constituent bien un
groupe dominé en raison de leurs sup-
posées capacités reproductrices, bour-
geoises et prolétaires « ne sont pas
toutes soumises aux mêmes conditions
matérielles et ont des intérêts contra-
dictoires ». Toutefois, dans l’impossibi-
lité d’avancer davantage sur la question
des genres et des classes, Incendo s’en
remet ensuite à la révolution : « Ce mou-
vement abolissant définitivement
l’ordre des choses existant, c’est-à-dire
les rapports sociaux de ce monde de
merde (Etat, propriété, capitalisme, ex-
ploitation, valeur, argent, salariat,
l’échange, les classes, etc.), supprime
dans un même temps la nécessité de re-
produire la force de travail, la famille et
les genres. L’abolition du salariat et l’ac-
tivité révolutionnaire mettent fin à la
distinction entre activité sociale et acti-

vité individuelle, entre les diverses sé-
parations (temps de travail, de repos, de
loisir, etc.), donc aux bases du travail do-
mestique (la séparation entre sphère
privée/reproductive et sphère pu-
blique/productive). »

COMMENTAIRES 
SUR CE QUI PRÉCÈDE

Certaines analyses d’Incendo
concernant les sociétés précapitalistes
paraissent séduisantes (comme la non-
dévalorisation des tâches féminines
alors), mais elles n’en demeurent pas
moins des hypothèses. Tout dépend qui
plus est des classes sociales étudiées, et
on ne peut de toute façon « mesurer »
par exemple le renforcement de la do-
mination masculine avec l’avènement
de la bourgeoisie. Par ailleurs, Incendo
écrit que le patriarcat « concerne surtout
les sociétés industrielles contempo-
raines » ; est-ce à dire qu’il aurait duré
en France à peine un ou deux siècles ?
Comment dès lors qualifier les sociétés
antérieures – et n’y avait-il vraiment
pas, dans ces sociétés, de hiérarchie
entre les sexes sur la base de la diffé-
renciation des tâches ? Ce serait éton-
nant vu l’importance de la force
physique ainsi que du nombre d’enfants
(de « bras ») dans l’économie rurale.
Quant à l’« invention » des tâches mé-
nagères attribuée au capitalisme, il n’est
que de se rappeler l’origine du mot « do-
mestique » (domus = maison) pour se
dire que, déjà, la société romaine en
avait quelque idée. Enfin, le renvoi des
femmes à la maison avec l’essor de l’in-
dustrialisation est à relativiser beau-
coup, puisqu’au début du XXe siècle la
moitié de la population française était
encore agricole, avec donc nombre de
femmes travaillant sur leur lieu de vie,
et que les bourgeoises étaient canton-
nées au foyer.

On a par ailleurs un peu l’impres-
sion, à la lecture de la revue, que le pa-
triarcat et le capitalisme sont des entités
séparées et monolithiques. Ce sont
pourtant les structures mêmes (à la fois
économiques, institutionnelles et so-
ciales) d’un même pouvoir, qui se
confortent l’une l’autre, et leurs tenants
sont suffisamment mêlés pour avoir fait
couler des tonnes d’encre depuis des
décennies sur la question de savoir où
est la poule et où est l’œuf. Et puis, il
existe au sein des classes supérieures
une lutte constante et acharnée entre
« progressistes » et « conservateurs »,
dans leurs recherches respectives d’un
profit maximal, afin de promouvoir ou
au contraire d’empêcher les change-
ments jugés nécessaires.

Concernant toujours le patriarcat, il
est affirmé que la légalisation de l’avor-
tement et de la contraception lui a porté
des « coups fatals », et que ce terme est
donc dépassé pour qualifier les sociétés
actuelles. Pourquoi pas lui préférer la

« domination masculine », en effet –
même si un nombre croissant de

femmes intègrent les hautes sphères ?
Il n’empêche que, en dépit de ses trans-
formations, la famille demeure le pilier
du système en place (elle établit l’ap-
partenance à une classe, favorise ou
gêne l’ascension sociale, sert de base au
soutien économique entre les généra-
tions…) ; et que le mariage traditionnel
n’est pas « devenu obsolète » autant
qu’Incendo l’estime : après quelques an-
nées d’union libre, on y vient encore
pour transmettre le patrimoine… mais
aussi parce qu’il y a l’envie d’établir un
lien stable et durable fondé sur la fidé-
lité. Car l’exigence de fidélité « d’antan »
n’a pas disparu, loin de là, et, marié ou
non, le couple demeure le modèle do-
minant. Même s’il s’est « libéralisé »
avec le « turnover » des familles décom-
posées-recomposées et les divorces qui
soldent aujourd’hui plus de la moitié
des mariages, on observe en général
dans sa pratique une fidélité-à-l’autre le
temps de la relation – partant, une ap-
propriation de l’autre. « La permanence
du couple peut notamment s’expliquer
par les difficultés économiques qui
poussent à s’associer pour élever un en-
fant », suggère Incendo ; cependant,
parmi les autres facteurs, il y a forte-
ment le désir de vivre ensemble dans la
fidélité… avant de se quitter pour refor-
mer un autre couple, sur les mêmes
bases le plus souvent.

Plus gênant à mes yeux, dans les
thèses présentées, est l’espèce de déter-
minisme sous-jacent – par exemple
concernant la lutte menée par les
femmes dans les années 1970 : « Est-ce
le mouvement des femmes qui a fait
évoluer les rétrogrades mentalités fran-
çaises ? […] Et si les campagnes fémi-
nistes n’étaient que l’effet et non la
cause ? Comme tous les groupes/orgas
gauchistes qui sont en plein développe-
ment dans les années 1960, l’émergence
du mouvement féministe est révélatrice
des bouleversements économiques et
sociaux, et de la conflictualité des rap-
ports sociaux de la période. […] En fait,
cette lutte n’était pas en contradiction
avec la modernisation de la société, au
contraire. »

Porter un regard distancié et critique
sur le féminisme (comme sur n’importe
quel autre courant de pensée) a bien sûr
son utilité ; et il n’est pas faux de dire
que toutes les « avancées » (avortement,
contraception… ou autres) obtenues par
des mouvements sociaux, sur la base de
revendications nées des évolutions éco-
nomiques, satisfont en partie le capita-
lisme pour un profit maximal – de
même que, quand un rapport de forces
sur le terrain économique et social per-
met d’arracher quelque chose, le pou-
voir n’a de cesse de le récupérer pour lui
ôter son aspect subversif… Mais, d’une
part, que le capitalisme ait pu choisir

7. Certains collectifs,
note Incendo, mènent

des campagnes de
sensibilisation

(contre les jouets
sexistes, le publi-

sexisme…) à desti-
nation du grand

public et à l’impact
très réduit. Convain-
cus que « le sexisme

puise son origine
dans l’éducation, les
médias, la publicité,
ils croient que c’est

en modifiant l’éduca-
tion, et en épurant

les médias et la pu-
blicité que l’on

pourra abolir le
sexisme », alors que

l’oppression des
femmes « repose sur
des bases bien plus
profondes » et que
l’« éducation n’est

qu’un vecteur ».

8. Incendo adresse le
même reproche aux
Queer : s’il faut dé-

passer le genre et les
identités sexuelles,

leur refus des normes
en cours ne conduit
pas à la destruction

d’un cadre d’oppres-
sion, plutôt à son

élargissement (par le
choix d’autres

normes) ; et leur
ignorance des rap-

ports de classes crée
les limites de leur re-
vendication car le ca-

pitalisme
s’accommode fort
bien des change-

ments à caractère
personnel.
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d’améliorer la « condition féminine »
pour favoriser l’industrialisation puis la
tertiarisation des emplois ne signifie en
rien que le résultat aurait été le même
en l’absence du mouvement de libéra-
tion des femmes. D’autre part, si on
pousse plus loin ce type de raisonne-
ment déterministe, pourquoi ne pas at-
tendre tout simplement que les
évolutions économiques entraînent les
changements sociaux – que, par
exemple, les « conditions » soient rem-
plies pour que surgisse un nouveau
mouvement des femmes ? (La renais-
sance de ce mouvement, dit Incendo,
« ne dépend évidemment pas de l’éner-
gie ou du volontarisme de quelques-
unes mais des conditions de ce début
de XXIe siècle qui restent à étudier ».)

Concernant les classes et les genres,
Incendo nous propose une conclusion
au même caractère inéluctable : « Avec
la révolution, sexuation et genres au-
ront de fait été abolis par les individus
immédiatement sociaux [“déjà trans-
formés par la communisation”] » ; le
processus insurrectionnel « intégrera
inévitablement la question des genres,
et entraînera pour nous, à terme, leur
abolition sous peine de sombrer dans la
contre-révolution ». Or, s’il est profon-
dément vrai que c’est dans les situa-
tions de rupture, révolutionnaires, que
les gens se transforment (rôle, atti-
tudes…) et que les rapports sociaux ha-
bituels sont bouleversés ou
interrompus, s’avancer davantage me
paraît faire preuve d’un optimisme for-
cené car la mécanique sociale ne fonc-
tionne pas de façon aussi « magique ».
Incendo met juste un bémol à sa des-
cription : tout ne baignera pas aussitôt,
et donc il faudra une « période de tran-
sition (non pas de dépérissement de
l’Etat, mais de dépérissement des men-
talités capitalistes) vers le commu-

nisme ». Pour ma part, je n’ai pas besoin
de démontrer la nécessité d’une révolu-
tion par quelques « preuves » pêchées
dans l’Histoire : le désir que j’en ai me
fait plutôt, je l’avoue, chercher les
signes d’une avancée vers cette révolu-
tion dans les rapports de forces actuels.

Dernières remarques, en ce qui
concerne la domination masculine : le
mariage n’a pas selon moi pour seuls
fondements la transmission du patri-
moine et le souci qu’a eu la bourgeoisie
devenue dominante d’inculquer ses va-
leurs ; il a été bien avant, pour l’Eglise et
l’Etat, un formidable outil de répression
sexuelle – et c’est pourquoi la libération
sexuelle, le droit de disposer de son
corps, a constitué une des principales
revendications du mouvement des
femmes. Or, cette libération est quasi
absente de la revue.

De même, Incendo ne consacre à la
maternité guère plus qu’un tract sur le
désir de… stérilisation pour ne pas
avoir d’enfants, en remarquant : « Le
communisme n’abolira évidemment
pas la distinction entre qui porte les en-
fants et qui ne les porte pas. Cependant
la grossesse n’est pas un phénomène
naturel, elle est organisée socialement
(différemment selon les époques, les
sociétés et les régions). Aujourd’hui cela
implique la constitution du groupe
femmes et la domination masculine. La
manière dont sera traitée et résolue la
question de l’organisation de la gros-
sesse pendant la communisation est
cruciale et très problématique. C’est no-
tamment sur cette question, la mater-
nité, que risque de buter l’abolition des
genres, donc la communisation.» Quant
à moi, je considère – encore – la gros-
sesse comme un phénomène naturel ;
ce qui ne l’est pas, c’est l’organisation
de la reproduction. Mais, quoi qu’il en
soit, ce n’est sûrement pas par un re-

cours accru à la science (comme beau-
coup le souhaitent, pour des boulever-
sements qui laisseront très loin derrière
la « révolution » des bébés-éprouvettes
[9]) que l’émancipation sociale… naîtra.

Enfin, Incendo constate à juste titre
que nombre de femmes ne remettent
pas en question la sexuation, surtout
pour ce qui est de la garde des enfants ;
que la non-mixité ne peut régler le pro-
blème des inégalités entre les femmes,
autrement dit du pouvoir qu’ont celles
qui parlent fort, facilement, etc., et que
le pouvoir n’est donc pas « forcément
masculin », comme le capitalisme n’est
« ni blanc ou “réservé” aux hommes ac-
tuellement, ni hétérosexuel pour tou-
jours »… Autant d’observations qui
rejoignent celles faites par un certain
anarcha-féminisme (10), et qui pointent
la nécessité de croiser lutte anticapita-
liste et lutte antipatriarcale pour avan-
cer vers un processus révolutionnaire.

Vanina

réflexions sur les luttes
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EXTRAITS
D’UN « PETIT LEXIQUE »

AUX DÉFINITIONS
« PAS STRICTES

ET ENCORE MOINS
CONSENSUELLES »

Communisation : Terme forgé
dans les années 1970 par des
groupes issus de l’ultragauche pour
qualifier le processus révolution-
naire. Le « schéma classique » de la
révolution (« montée en puissance de
la classe, prise du pouvoir, période
de transition/dictature du prolétariat,
mise en place des conditions du
communisme et puis enfin le com-
munisme ») est caduc. « Il ne s’agit
pas de faire la révolution pour le
communisme, mais par le commu-
nisme, d’où le terme de communisa-
tion. Si révolution il y a, elle devra
être, dans un même temps, phase de
destruction du vieux monde et phase
de construction du communisme :
suppression de l’Etat, de la propriété,

de la valeur, de l’argent, de l’échange,
du salariat et des classes par l’action
du prolétariat, donc l’autonégation
de ce dernier, etc. […]. »

Femme : « Individu défini en pre-
mier lieu par sa place dans la repro-
duction de la population (et donc
dans la sphère privée) et sans cesse
renvoyé à cet état (avec violence s’il
le faut). Dans toutes les sociétés, sa
supposée capacité reproductrice en-
traîne le contrôle de son corps et son
appropriation/domination par les
hommes. Dans le mode de produc-
tion capitaliste, cette fonction repro-
ductrice entre en contradiction avec
son rôle de prolétaire (voire de bour-
geoise) […]. »

Genre : Sexe social (construit so-
cialement). « S’appuie sur des carac-
téristiques anatomiques sans pour
autant les recouvrir exactement. En
fonction de variables anatomiques
(déterminant notamment l’éventuelle
capacité procréatrice de certains in-
dividus), il permet la création/dis-
tinction des groupe hommes et

groupe femmes perçus comme “na-
turels” […]. A partir de cette préten-
due dichotomie, les sociétés
humaines construisent donc deux
groupes sociaux et leur assignent
des fonctions et rôles différents (le
plus souvent hiérarchisés) qui re-
couvrent l’ensemble de la société […]
Ces déterminations varient selon les
époques et les sociétés […]. »

Homme : « […] Contrairement à
la femme, l’homme est en premier
lieu défini par la place dans la sphère
publique. Le groupe des hommes
s’approprie et domine le groupe des
femmes. Ainsi s’organise le contrôle
du corps des femmes et la reproduc-
tion. »

Reproduction : « Ça n’a rien de
naturel, bien que ce soit perçu ainsi.
La reproduction est un phénomène
organisé socialement (il suffit pour
s’en convaincre de comparer les très
variables taux de fécondité et les dif-
férents modes d’organisation affé-
rents à travers le temps et l’espace).
Les phénomènes qui lui sont asso-

ciés (et qui la permettent), organisés
et actualisés socialement à chaque
instant, sont eux aussi considérés
comme naturels : les hommes et les
femmes, les rapports sexuels (nor-
malement hétérosexualité, sexualité
pénétrante [coït vaginal] et se termi-
nant par l’éjaculation masculine), la
grossesse, la maternité… D’autres
[…] sont vus comme l’encadrement
étatique/médical d’un phénomène
naturel (contraception, avortement,
politiques familiales, etc.). »

Reproduction de la force de tra-
vail : A la fois le fait que les prolé-
taires soient à même de survivre et
de revenir travailler le lendemain, par
la « satisfaction de certains besoins
(variables selon les époques et les
pays), notamment se nourrir, se vêtir,
etc. » ; et « le fait que ces prolétaires
“fassent” et élèvent des enfants ».
Les tâches qui y sont liées sont en
général effectuées par les femmes
(travail domestique) et parfois socia-
lisées (cantines, crèches, écoles,
etc.).

9. Lire par exemple
« Biologie et homopa-
rentalité » (Le Monde
du 27 octobre 2012)
sur la possibilité pro-
chaine – grâce aux
cellules souches IPS –
pour les homosexuel-
le-s d’avoir des en-
fants biologiques
porteurs de gènes des
deux parents ; et,
pour une même per-
sonne, de produire à
la fois des ovules et
des spermatozoïdes.
10. Voir, entre autres,
Libération des
femmes et projet li-
bertaire, ouvrage col-
lectif de l’OCL paru
chez Acratie ; et les
hors-séries de CA
« Le mythe de la
gauche : un siècle
d’illusions social-dé-
mocrates » ou « Libé-
ration sexuelle et
émancipation
sociale » (téléchar-
geables sur ocliber-
taire).
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Ces politicards à qui la chancelière
fédérale allemande a rendu visite sont
aux aguets, et, pour eux, les bains de
foule et le serrage de mains commen-
cent à n’être plus qu’un lointain souve-
nir. Par les temps qui courent, leur
grande préoccupation c’est aussi leur
propre sécurité – éviter de se faire écra-
bouiller par la colère de plus en plus vive
du peuple qu’ils disent gouverner.

Comment s’étonner, en tout cas, que
des sentiments et propos antialle-
mands, encore isolés, se fassent jour au
Portugal ? Ils sont souvent un mélange
de très mauvais goût de patriotisme et
de souverainisme, et on les entend par-
ticulièrement dans la bouche de cer-
tains dirigeants du Parti communiste – il
suffit de lire le discours de Jeronimo de
Sousa, son secrétaire général, à la fête
du Parti pour s’en apercevoir : des for-
mules comme « politique patriotique »
ou « gouvernement patriotique » re-
viennent à plusieurs reprises. Mais si on
prête plutôt l’oreille au commun des
mortels, les commentaires sont l’ex-
pression d’un tout autre sentiment, et
imprégnés d’une naïveté certaine –
comme de penser que la dirigeante al-

lemande, avec sa rigidité de
comportement, pourrait avoir un rôle
d’éducatrice auprès des dirigeants lo-
caux, que la population ne considère
plus que comme des voleurs – un terme
parfaitement adapté aux détenteurs du
pouvoir actuel mais aussi à ceux qui
l’ont détenu hier.

PETIT HISTORIQUE 
DE L’AUSTÉRITÉ PORTUGAISE…

Les premières mesures d’austérité
(après coup, on peut presque les consi-
dérer comme un apéritif léger) ont été
annoncées et mises en application au

Portugal en mai 2010. A c‡ette époque
où le Parti socialiste est au pouvoir avec
son premier ministre José Socrates, il
s’agit d’une augmentation de la TVA à
tous ses échelons (le plus élevé passant
de 20 % à 21 %). En même temps est ap-
prouvée une augmentation de l’impôt
sur le revenu de 1 % pour les tranches
inférieures et de 1,5 % pour les autres,
ainsi qu’une surtaxe de 1,5 % pour les
entreprises les plus bénéficiaires. Passos
Coelho, alors dans l’opposition et au-
jourd’hui Premier ministre, après avoir
voté pour ces mesures de rigueur,
s’adresse aux Portugais pour leur pré-
senter des excuses.

Tout ça n’a évidemment pas suffi (et
je pense ici aux mesures prônées en
France par M. Gallois !) : en septembre
de la même année, M. Socrates, qui a
très peu d’un philosophe grec, revient à
la charge et annonce une réduction des
salaires des fonctionnaires publics de
5 % et l’augmentation de la TVA à 23 % ;
à ce point de notre dramatique histoire,
aucun écho de pleurs ou de quelque ex-
cuse de la part de M. Passos Coelho : les
mesures sont approuvées, et rien n’est
réglé. Il faut qu’une majorité de Portu-
gais n’ayant pas particulièrement béné-
ficié des largesses du régime vomissent
ce qu’ils n’ont pas mangé !

En mars 2011, notre Socrates socia-
liste démissionne et des élections légis-
latives sont programmées pour le 5 juin
2011. En sortent vainqueurs les partis
PSD et CDS, qui forment une coalition :
le Parti social-démocrate (PSD), avec 108
députés, et le Centre démocratique et
social - Parti populaire (CDS-PP, com-
posé de démocrates-chrétiens et de nos-
talgiques de la monarchie), avec 24
députés, dans une Assemblée composée
au total de 230 sièges. Et celui qui est

nommé Premier ministre n’est évidem-
ment autre que Passos Coelho – précisé-
ment cet homme qui, un jour, a
demandé des excuses pour la dureté des
mesures approuvées. Mais que croyez-
vous qu’il arrive alors ? De l’austérité,
pardi ! Toujours de l’austérité. Le 30 juin,
notre homme annonce au pays la sup-
pression de la moitié de la prime accor-
dée au moment des fêtes de Noël, et
prétend justifier ce fait par l’état déplo-
rable des comptes publics. Et cela suffit-
il ? Bien sûr que non, les limites de
l’austérité sont impénétrables !

Le 13 octobre 2011, pendant une
quinzaine de minutes, de nouvelles me-
sures sont présentées aux Portugais :
pour les fonctionnaires publics et retrai-
tés qui touchent 1 100 euros et plus,
sont carrément et immédiatement sup-
primées les primes correspondant à
leurs 13e et 14e mois ; pour ceux qui tou-
chent entre 600 et 1 100 euros, la déduc-
tion est progressive et entrera en
vigueur au cours des années 2012, 2013
et 2014. Il semble que le tribunal consti-
tutionnel considère ces mesures comme
inconstitutionnelles, mais il les main-
tient pour des raisons budgétaires en ce
qui concerne 2012. Ici, nous devons tenir
compte du fait que le salaire minimum
des Portugais est actuellement de
485 euros : l’ajout d’une somme équiva-
lant à deux mois de salaire supplémen-
taires ne fait donc pas vraiment d’eux
des privilégiés, comme certains l’insi-
nuent…

Toujours à cette même occasion
sont également annoncées, pour satis-
faire les exigences de la « troïka », l’obli-
gation de travailler une demi-heure de
plus chaque jour dans le secteur privé et
la suppression de quatre jours fériés
(deux d’entre eux étant religieux, il a
fallu l’accord du Vatican), ainsi qu’une
nouvelle augmentation de la TVA pour
certains produits ou services se trou-
vant dans une échelle intermédiaire.

Toutes ces mesures déclenchent évi-
demment plusieurs grosses manifesta-
tions à Lisbonne, où travailleurs et
employés originaires de plusieurs points
du pays se donnent rendez-vous pour ce
faire, mais cela n’ébranle apparemment
pas les certitudes d’un pouvoir et d’une
clique qui semblent voir dans l’applica-
tion de cette rigueur la raison de sa
propre survie.

… ET « SOLUTIONS » ACTUELLES
À LA CRISE

Mobilisation contre l’austérité :
Quand on a perdu tout espoir 

et toute patience…
J’ai appris le 12 novembre le
voyage au Portugal d’Angela Mer-
kel, non pour aller regarder les
eaux du Tage ou écouter du fado
dans un des quartiers chaque fois
moins populaires de Lisbonne – ce
qui en soi n’aurait pas plus de
conséquences que la visite d’une
quelconque vedette en pareilles
circonstances – non, elle y est allée
pour distribuer des bons et des
mauvais points aux politicards
impliqués dans la « mise à mort »
d’une partie du peuple portugais.

« Portugal solidaire :
Nous allons tous 

aider l’Anibal
Faites votre donation au

NIB 0079 0000 4758 1425 1 »

Retraites misérables
« Pour l’instant je ne sais pas combien
je vais toucher. Tout compris, c’est
presque une certitude, cela ne va pas
suffire à subvenir à mes besoins.. »
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Et voici maintenant les mesures qui
vont provoquer la plus grosse manifes-
tation que le Portugal ait connue depuis
mai 1974, peu après la révolution dite
des « œillets » : le 7 septembre dernier,
le gouvernement préconise un change-
ment radical dans la taxe sociale
unique (1). Cette TSU est le pourcentage
de charges figurant sur un bulletin de
salaire : la part des travailleurs est alors
de 11 % et celle du patronat de 23,75 %,
l’idée des dirigeants est de faire grim-
per celle des travailleurs à 18 % et
d’abaisser celle des patrons à 18 %. Une
idée, je pense, qui visait à améliorer la
compétitivité des entreprises, et par la
même occasion à grappiller encore
quelques sous.

Le 15 septembre, à l’appel d’une
trentaine de personnalités de la société
civile qui accusent l’Etat de promouvoir
le chômage, la précarité et l’inégalité,
des manifestations ont lieu dans un
nombre considérable de villes au Portu-
gal, et même devant quelques consulats
et ambassades à l’étranger. On estime
qu’elles ont réuni plus d’un million  de
manifestants, ce qui fait environ 10 %
de la population. Le slogan choisi était
« Que la troïka dégage, nous voulons ré-
cupérer le contrôle de nos vies » – un
message bien gentil comparé à ce que
j’ai vu sur beaucoup de pancartes, où
les insultes les plus crues à l’égard des
politiques en général reflétaient le
degré de colère. Pour nos innommables
dirigeants  habitués à plus de retenue
de la part de la population, le choc est
terrible et les mesures envisagées sont
sans tarder jetées à la poubelle.

Mais l’histoire n’a pas de fin, l’Union
européenne, la Banque centrale euro-
péenne et le Fonds monétaire interna-
tional sont là pour nous le rappeler.

Pour détendre l’atmosphère, je vous
raconte les souhaits ridicules d’un per-
sonnage ridicule : M. le Premier mi-
nistre Pedro Passos Coelho, un beau jour
du mois de juillet, pendant un des rares
moments où il doit quitter les dessins
animés à la télé et se mettre à réfléchir,
trouve que les Portugais sont devenus
pantouflards et incapables de se re-
muer ; il les exhorte donc à… partir tra-
vailler à l’étranger ! Une magnifique
solution qui paraît régler tout un tas de
problèmes, en vidant le pays de ses ha-
bitants, pour que seuls les arnaqueurs,
voleurs et profiteurs de toutes sortes
ayant fait fortune aient le droit d’y res-
ter, avec quelques boys qu’ils iront cher-
cher à des endroits où le prix de la
main-d’œuvre est très bon marché.
Comment peut-il ouvrir sa gueule pour
recommander un exode, ce monsieur,
alors que nous sommes en train de par-
ler d’un pays où la croissance démogra-
phique est de 1,3 enfant par femme – et
ce ne sont certes pas les circonstances
actuelles qui vont lui faire atteindre le
seuil de renouvellement des généra-
tions ?

Retournons à la litanie des mesures
d’austérité. La réforme de la TSU ayant
échoué, il faut bien présenter une alter-
native ; M. le ministre des Finances Vitor
Gaspar s’y attelle et trouve tout de suite
la solution : on va utiliser l’impôt sur le
revenu (IRS), en réduisant le nombre de
tranches de huit à cinq et en augmen-
tant la taxe moyenne de 9,8 % à 13,2 %.
La frénésie des mesures se poursuit
donc : avant qu’on ait le temps d’en
comprendre une, une autre se met en
place – toutes dans le but de récolter le
maximum d’impôts. Mais cette fois-ci,
le ministre Vitor Gaspar, sacrilège ! pré-
tend faire payer aussi les riches : impo-
ser les voitures de grosse cylindrée et
autres bateaux de plaisance, transac-
tions financières, immeubles de rapport
élevé, etc. J’espère que M. le Ministre
n’est  pas en train de devenir « commu-
niste », sous l’influence de son cousin
germain Francisco Louçã – d’origine
trotskiste et fondateur du BE (Bloc de
gauche) avec 8 élus à l’Assemblée ?

Alors que le chômage dépasse ac-
tuellement les 15 %, le mémorandum
de la troïka stipule qu’une augmenta-
tion de salaire (en fait, du salaire mini-
mum) se justifie seulement si le
développement économique et la pres-
sion du marché du travail permettent
au Portugal de devenir compétitif, et si
tout continue à évoluer vers l’objectif
recherché, qui est de voir le coût du tra-
vail à Shanghaï et Shenzhen dépasser
le sien dans quelques années !

Bien avant tout ce fatras de me-
sures, cependant, les réglementations
du marché du travail avaient déjà com-
plètement explosé, et trouver un travail
avec un contrat en CDI relevait de l’ex-
ploit. Les familles de la petite classe
moyenne, et même du milieu ouvrier,
qui ont envoyé leurs enfants à l’Univer-
sité en faisant, la plupart du temps,
beaucoup de sacrifices sont obligées en-
suite de subvenir à leurs besoins pen-
dant très longtemps. 

Une des choses fascinantes dans
nos démocraties, c’est la parfaite irres-
ponsabilité de nos gouvernants dans la
faillite ou l’effondrement de tout ce
qu’ils ont entrepris pendant des décen-
nies : rien ne tient jamais, ça marche
tant que ça marche, et après il ne faut
pas venir leur demander des comptes –
ce n’est pas leur faute, jamais leur

faute ! Mais leur trouver une excuse – le
contexte international difficile, la Crise
ou à tout ce que vous voulez –, ce serait
trop facile, et ce n’est certainement pas
moi qui leur donnerai l’absolution.

DU CÔTÉ DES SYNDICATS, 
PAS DE SURPRISE

Pour finir, quelques mots sur la
grève générale et la manifestation qui
se sont déroulées mercredi 14 no-
vembre. La CGTP – la plus grande cen-
trale syndicale portugaise, fondée en

1970 et proche du PC (16 députés) – a or-
ganisé pour la troisième fois en un an
une grève générale, très suivie dans la
fonction publique, les transports, les
services portuaires, etc. Cette centrale
n’aime pas les anarchistes, ni les trots-
kistes, ni ceux qui pensent qu’une so-
ciété égalitaire et sans bureaucrates est
possible, et elle n’aime pas non plus les
débordements ; mais les temps sont
durs, et à Lisbonne la manifestation
s’est terminée devant le Parlement,
avec de sévères affrontements entre
manifestants et policiers pendant plus
de deux heures. Le bombardement de
toutes sortes d’objets fait par les mani-
festants a provoqué la répression de la
part des flics, à l’aide de chiens et de bâ-
tons ; il en est résulté 48 blessés et 7 ar-
restations. Selon le porte-parole
policier, ce sont les flics qui ont souffert
du jet de pierres, eux qui ont les bles-
sés… mais peut-être pas les personnes
arrêtées ? Comme la bagarre a débuté
alors que les manifestants demeuraient
sur place, il est facile d’imaginer les
coups que les policiers ont portés sur
tout ce qui bouge, en fait. On peut voir
sur les photos de nombreuses per-
sonnes au visage ensanglanté. Plus tard,
des jeunes ont déclaré : « Nous sommes
révoltés, et c’était pour qu’ils voient que
nous avons perdu tout espoir, mais
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« Je n’ai pas de salaire, je survis avec une retraite misérable de
10 042 euros » (il s’agit là comme plus bas du Président du Portugal).
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aussi ce qu’il nous reste de patience. »
Mais si la CGTP n’aime pas les dé-

bordements ni les groupes qui ne par-
tagent pas ses conceptions, elle n’aime
pas non plus que la police s’attaque à
des ouvriers encartés et faisant les pi-
quets de grève devant les dépôts de bus,
ce qui est arrivé à trois ou quatre en-
droits. Aussi Arménio Carlos, secrétaire
général, a-t-il affirmé que de tels agis-
sements étaient inadmissibles, et qu’on
cherchait à limiter le droit de grève, ce
qui prouvait que l’exécutif était aux
abois. Sur les événements et la répres-
sion qui se sont déroulés devant le Par-
lement, en revanche, on ne lui a rien
entendu dire…

E. L.

METTRE UN PEUPLE EN CAGE

Gaza est un laboratoire. Une cam-
pagne d’opinion effrénée en Israël a
transformé la population en un ramas-
sis de « terroristes » contre lesquels tout
est permis. Les Gazaouis sont coupables
d’avoir mal voté. Le blocus est un crime
de guerre permanent. Un million et
demi de personnes sont enfermés. L’oc-
cupant expérimente les réactions d’une
population privée en quantité suffisante
d’eau, de nourriture, d’électricité, de car-
burant, de ciment, de médicaments, de
matériel scolaire …

Pendant des années, la propagande
israélienne a déshumanisé les Gazaouis.
Pendant l’opération « Plomb Durci »,
l’armée israélienne avait invité les mé-
dias étrangers à assister depuis Sdérot

aux bombardements qui ressemblaient
à un véritable jeu vidéo.

L’idéologie sioniste est une machine
infernale qui a besoin en permanence
du complexe de Massada, du sentiment
que les victimes sont et seront les Juifs
et qu’il faut faire la guerre pour ne pas

être anéanti. Guerre en 2002 contre la
Cisjordanie, en 2006 au Sud-Liban, en
2008-2009 déjà contre Gaza et à présent
aujourd’hui. Il y a aura d’autres guerres.
Peut-être contre l’Iran présenté comme
une menace nucléaire alors que le seul
pays de la région qui possède la bombe
de façon avérée et qui refuse de signer
tout traité de non-prolifération est … Is-
raël.

UNE GUERRE ÉLECTORALE ?

En 2008, Tsipi Livni avait imaginé ga-
gner les élections en attaquant Gaza et
finalement les électeurs israéliens
avaient « préféré l’original à la copie »
pour paraphraser Le Pen. Israël a un
gouvernement de type OAS avec le tan-
dem  Nétanyahou/ Lieberman qui rivali-

Gaza 
Quand l’Occident légalise 

l’assassinat de masse
Pour toutes celles et ceux qui ont
vu le film Gazastrophe, l’histoire
bégaie. Mêmes scènes d’horreur
de familles pulvérisées parce
qu’elles ont le tort d’habiter
Gaza. Même lâcheté de la « com-
munauté internationale » qui
détourne pudiquement le regard
en faisant semblant de ne pas
avoir vu.

Le gouvernement portugais vient de lancer une nouvelle
carte :  « La Carte du Pauvre ». Elle donne droit à :
-  dormir dans des foyers pour sans-abri ;
- des taxes de santé payées en petites mensualités ;
- des vêtements et de la nourriture au Secours populaire ;
- une exemption d'impôts par manque de revenus ;
- des moments de convivialité et de loisirs dans les jar-
dins publics
et sûrement bien d’autres « avantages »...

La Constitution instaurée après le
25 avril 1974 parlait d’une société en voie de
socialisme et de l’irréversibilité des nationa-
lisations. En 1989, époque où est Premier mi-
nistre (1986-1995) l’actuel Président de la
République (il y est depuis 2006, il ne gou-
verne ni ne légifère, mais est la preuve vivante
d’un certain masochisme de la part de l’élec-
torat !), la Constitution est modifiée et l’irré-
versibilité des nationalisations abolie ; dès
lors, les privatisations sont tenues pour la
solution miracle. Selon les discours des dé-
cideurs, cela va permettre la création de
grands groupes, de la saine concurrence qui,
forcément, va faire bénéficier les consomma-
teurs de bien d’autres merveilles… C’est pen-
dant cette période que l’on restitue les terres
de l’Alentejo aux anciens propriétaires, avec
de forts dédommagements.

Portugal intègre la CEE en 1986, l’argent
rentre à flots, mais des exigences accompa-
gnent cette « générosité » : la destruction
d’innombrables secteurs d’activité, parmi les-
quels la pêche, l’agriculture, la sylviculture,
etc. Des indemnisations sont proposées pour
l’arrachage ou l’abandon de tout ce qui n’est
pas au goût de la CEE. Je ne vous décris pas
le tsunami de corruption de toutes sortes qui
a accompagné ces années fastes, la confu-
sion entre intérêts privés et collectifs, les pis-
tons, les postes bien rémunérés pour les
politiques et leurs amis – il faudrait toutes
les pages de ce journal et un supplément
pour en faire le tour… Les socialistes au pou-
voir de 1995 à 2002 ne sont pas en reste, et
communient exactement sur la même ligne
politique. De 2002 à 2004, le pays est gou-
verné par celui qui est aujourd’hui le prési-
dent de la Commission européenne, et qui,
dans une autre vie, était un militant maoïste
du MRPP, je veux parler de Durão Barroso.
Celui-ci n’est resté que deux ans à la tête du
pouvoir, avant de démissionner pour partir à

Bruxelles. Il a fait construire des stades de
football pour l’Euro 2004, et en 2003 a rabâ-
ché les mêmes mensonges que Blair et les
Américains pour défendre sans  vergogne
l’intervention en Irak. Il a préconisé la priva-
tisation de tout, absolument tout – de l’eau à
l’air que nous respirons. L’UE a adoré.

Aujourd’hui, c’est la grande braderie ; il
faut faire rentrer de l’argent, alors tout est à
vendre. Parmi les acquéreurs, s’il y en a tou-
jours de provenance plus ou moins « clas-
sique » – comme Vinci, candidat parmi
d’autres à l’achat d’ANA (Aéroports et navi-
gation aérienne) –, deux nouveaux investis-
seurs ayant beaucoup d’argent et beaucoup
d’appétit sont arrivés depuis quelques an-
nées sur le marché : la Chine et l’Angola.

La première est en tête, avec 6 ou 7 mil-
liards d’investissement ; et la société China
Three Gorges, la State Grid ou la pétrolifère
Sinopec acquièrent des parts importantes de
tout ce qui est lié aux énergies renouvelables
ou autres, aux combustibles et à leur exploi-
tation… et bientôt les ports – très importants
pour les Chinois, les ports, avec l’élargisse-
ment du canal du Panama…

L’ancienne colonie portugaise, l’Angola
dont le président-propriétaire est José
Eduardo dos Santos, fait aussi ses emplettes
au Portugal. C’est surtout la fille aînée du
président Isabel dos Santos qui s’en charge.
La femme la plus riche de l’Afrique subsaha-
rienne est de plus en plus une des grandes
propriétaires du Portugal par holdings inter-
posées : Santoro (les banques), Kento no (le
multimédia), Esperanza (l’énergie et le pé-
trole)… et cela risque de continuer encore
longtemps, vu les taux de croissance ango-
lais. Cette dame a dépensé 4 millions de dol-
lars pour son mariage à Luanda, dans un
pays ou 58 % de la population n’a pas d’accès
à l’eau potable !

AU MENU DU JOUR, LA GRANDE BRADERIE
SUR FOND DE PRIVATISATIONS
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sent à coup de déclarations belli-
queuses et racistes et tout indique
qu’ils seront réélus.

C’est de façon délibérée que l’armée
israélienne a déclenché le massacre ac-
tuel. Ahmed Jabari, chef militaire du
Hamas qui avait mené les négociations
sur Gilad Shalit, était de façon notoire
un partisan d’une trêve de longue
durée. Mais c’est une constante dans
l’histoire sioniste : les dirigeants israé-
liens ne veulent pas d’un « partenaire
pour la paix ». Si un tel personnage ap-
paraît, on le discrédite, on l’emprisonne
à vie (Marwan Barghouti) ou on l’assas-
sine.

L’Etat israélien qui se dit démocra-
tique a toujours pratiqué l’exécution ex-
trajudiciaire sans jamais dédaigner les
« dommages collatéraux ». 6 jours après
le déclenchement de la guerre à Gaza,
sur les 109 mort-e-s palestinien-ne-s,
on comptait 24 enfants, 10 femmes et
12 personnes âgées. Après 8 jours de
guerre, on en était à 143 morts, plus de
1000 blessés avec un acharnement
contre certains bâtiments.

L’APARTHEID

Le gouvernement israélien a claire-
ment annoncé qu’il ne se retirerait
d’aucun territoire et d’ailleurs les agran-
dissements de colonies se multiplient.
Il n’est pas non plus question d’accep-
ter la création d’un Etat palestinien,
même croupion, même réduit à des
bantoustans non-viables. Alors que
Mahmoud Abbas a toujours accepté
d’assurer la « sécurité de l’occupant » ou
de participer à des « négociations » qui
n’étaient rien d’autre que des de-
mandes de capitulation, l’Autorité Pa-
lestinienne est aujourd’hui menacée de
dissolution pour oser demander le
même statut que le Vatican à l’ONU !

En fait, la stratégie israélienne est
claire : accentuer la fragmentation de la
Palestine (d’où l’offensive contre Gaza)
et généraliser l’apartheid. 

Le tribunal Russell sur la Palestine a
abouti clairement à la conclusion que
les mots "apartheid" et "sociocide" cor-
respondent totalement à ce qui est à
l’œuvre. Entre Méditerranée et Jourdain,
près de 50 % de la population est pales-
tinienne. Cette population est fragmen-
tée subissant des statuts et des formes
d’oppression différentes. Le rêve sio-
niste est de les transformer en indi-
gènes incapables de revendiquer leurs
droits.

Après un siècle d'avancée ininter-
rompue du colonialisme, on est entré de
fait dans une longue lutte pour l’égalité
des droits dans un espace unique et la
résistance des Gazaouis est un élément
de cette lutte.

CE QUI A CHANGÉ

Les révolutions arabes, même ina-
chevées, même très partielles, ont mo-

difié le contexte. Les populations sou-
tiennent clairement la résistance pales-
tinienne, même si ce n'est pas cela qui
a motivé en premier leur révolte. En
2008-2009, le Hamas était resté isolé et
Moubarak avait installé des herses pour
couper les tunnels entre Gaza et
l’Egypte. Cette fois-ci, pour des raisons
internes facilement compréhensibles,
l’émir du Qatar, le président égyptien et
le ministre des affaires étrangères tuni-
sien sont allés à Gaza. La Ligue Arabe,
totalement dominée par les féodaux es-
clavagistes du Golfe songe (mieux vaut
tard que jamais) à rompre le blocus. Les
Gazaouis ne sont plus seuls. Depuis des
années, la réunification palestinienne
est à l’ordre du jour. Mahmoud Abbas l’a
toujours bloquée en voulant maintenir
coûte que coûte Salam Fayyad,
l’homme du FMI au poste de Premier
ministre. Avec le massacre actuel, on re-
parle à nouveau d’un gouvernement
palestinien d’union.

IMPUNITÉ, COMPLICITÉ

Qu’est-ce qui permet à l’OAS israé-
lienne de continuer les guerres inces-
santes ? D’abord l’impunité. La
« justice » internationale juge les crimes
de guerre commis en ex-Yougoslavie
(de façon partiale, elle vient d’acquitter
le criminel de guerre croate Gotovina)
ou au Rwanda. Jamais les criminels de
guerre israéliens civils ou militaires
n’ont été poursuivis. Les pays qui
avaient un système judiciaire permet-
tant des inculpations pour crimes com-
mis à l’étranger ont modifié leur
législation. Les criminels israéliens peu-
vent dormir tranquilles.

Aux Etats-Unis, c’est la course pour
savoir qui sera le plus fayot avec la di-
rection sioniste. Romney avait repris la
propagande sioniste expliquant que le
peuple palestinien n’existe pas. Obama
va poursuivre la politique du parapluie.
Jamais Israël ne sera condamné à l’ONU
ou forcé à quoi que ce soit, le veto amé-
ricain est là pour tout couvrir.

Le gros du commerce israélien se
fait avec l’Union Européenne. Tous les
gouvernements de cette Union soutien-
nent Nétanyahou, y compris (ou sur-
tout) ceux qui sont appuyés en Europe
de l’Est par des partis héritiers des mou-
vements collabos antisémites qui ont
participé au génocide nazi.

Le Parlement européen vient de re-
hausser à nouveau les relations écono-
miques entre l’Europe et Israël. Les
produits israéliens arrivent en Europe
sans taxe, y compris ceux des colonies. 

Ce n’est pas par manque d’informa-
tion que nos dirigeants soutiennent Is-
raël. C’est parce que cet Etat surarmé,
dépensant 60 % de son budget dans les
technologies de pointe et l’armement,
morceau avancé d’Occident au Proche-
Orient, est leur Etat rêvé.

FRANCE-ISRAËL

Dans le cadre du « Sarkozy-Guéant
l’ont rêvé, Hollande-Valls l’ont fait »,
après les Roms, les Sans Papiers, les fer-
metures d’usines, les cadeaux aux pa-
trons, le traité européen, Aurore Martin,
Notre-Dame-des-Landes,  j’en passe et
des meilleurs, Hollande est tout aussi
« bon » sur Israël/Palestine.
Il a reçu en triomphe à Toulouse le ter-
roriste Nétanyahou. Il exige que les Pa-
lestiniens « négocient sans condition »,
donc capitulent. Et il s’opposera à la re-
connaissance de la Palestine à l’ONU. La
social-démocratie revient à ses vieilles
amours quand Guy Mollet faisait tortu-
rer en Algérie et participait avec Israël à
une équipée impérialiste sur le canal de
Suez.

BDS

Plus que jamais, la solidarité inter-
nationale doit s’exprimer. Le BDS (boy-
cott, désinvestissement, sanctions)
demandé par la société palestinienne
doit frapper Israël sur tous les aspects :
politique, économique, sportif, culturel,
universitaire, syndical. Tant que la so-
ciété israélienne ne subira pas ce que la
société blanche sud-africaine a subi à
l’époque de l’apartheid, les massacres
ou la mise à feu et à sang de la région
se poursuivront.

Pierre Stambul (21 novembre)

International / Israël-Palestine

Pierre Stambul est l’auteur du livre
Israël/Palestine

Du refus d’être complice 
à l’engagement

qui vient de paraître aux éditions Acratie 
(600 pages, 25 euros)

(20 euros port compris pour les lecteurs de CA)
Acratie, l’Essart, 86310 La Bussière
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M
ayotte fait office de laboratoire
français dans la gestion de l’im-
migration. En effet, ce confetti de
l’empire colonial français long de
40 kilomètres présente de nom-

breuses qualités pour expérimenter des poli-
tiques liberticides. L’île est perdue dans
l’archipel des Comores à côté de Madagascar, et
très peu d’informations sur ce qu’il s’y passe at-
teignent la métropole. Cet isolement permet
que soient appliquées des pratiques répressives
plus agressives ainsi que des lois migratoires
plus strictes qu’en France. C’est en partie pour-
quoi on peut considérer que le régime de l’in-
digénat est toujours de rigueur là-bas. Dans la
pratique, cela donne : 8 heures de contrôle
d’identité, au lieu de 4 heures en métropole ;
des barrages routiers quotidiens avec contrôle
d’identité de tous les passagers ; certains poli-
ciers spécialisés dans la course à pied afin d’at-
traper les klandestins en fuite ; des mineurs
toujours acceptés au CRA1 ; des encourage-
ments à la délation ; un accès au statut de de-
mandeur d’asile quasi impossible ; une durée
moyenne de séjour au CRA de 0,94 jour avant
expulsion, ce qui réduit toute chance d’annuler
une expulsion illégale... Tout cela n’est que le
volet « légal » des expulsions, mais les autorités
procèdent aussi à de nombreuses pratiques
complètement illégales : contrôles d’identité à
domicile à toute heure, avec violation de domi-
cile et effraction par les policiers ; attribution
de titres de séjour moyennant finances sous la
table ou rapports sexuels ; contrôles d’identité
dans les taxis et les bus ; préfecture falsifiant
l’âge des mineurs afin de pouvoir les expulser
seuls ; incendie de maisons de klandestins par
les employés municipaux 2 ; CRA vétuste en
permanence rempli à plus du double de sa ca-
pacité d’hébergement ; pressions sur les mem-
bres des associations demandant l’application
du droit des migrant-e-s ; gaz lacrymogènes
utilisés sur les mineurs ; violences policières

fréquentes sur les retenu-e-s au CRA3 … 
Avec cette politique migratoire plus

qu’agressive, les résultats sont forcément au
rendez vous : 26 405 expulsions en 20104 et 21
762 expulsions en 20115 selon la préfecture, soit
plus de 10 % de la population de l’île chaque
année. Ces pratiques ont lieu contre des Noirs
à des milliers de kilomètres de la métropole, ce
qui réduit les risques de scandale, mais dans la
perspective d’une Europe forteresse on pourrait
s’attendre à ce que ces essais débarquent ici tôt
ou tard.

POSITIONNEMENT
DES MÉTROPOLITAINS :
PÉTAIN N’EST PAS MORT !

Selon la dernière estimation, Mayotte aurait
une population de 200 000 habitant-e-s compo-
sée à presque 40 % de Comoriens dont les trois
quarts sont « klandestins », et de 10 000 Blanc-
he-s ou « muzungus ». Ces Blancs travaillent es-
sentiellement dans la fonction publique et se
répartissent dans quelques domaines profes-
sionnels : la santé, l’éducation et les forces de
l’ordre (policiers, gendarmes et militaires). Face
aux rafles et aux déportations des sans-papiers
qui sont omniprésentes, peu de muzungus réa-
gissent. Beaucoup sont là pour le salaire at-
tractif dû à leur statut d’expatrié, ou pour la vie
au soleil sur les plages paradisiaques. Le fait de
voir quotidiennement des camions militaires
grillagés en direction du CRA avec hommes,
femmes et enfants à l’intérieur ne dérange pas
plus que ça ! A la question : « Est-ce qu’une si-
tuation telle que celle sous le régime de Vichy
pourrait se reproduire? » je dirai oui. Tous les
mécanismes de défense psychologiques qu’on
a pu entendre de la bouche des accusés au pro-
cès de Nuremberg sont en place pour les Blancs
à Mayotte : les policiers ne font qu’obéir aux or-
dres6, ils appliquent la loi et ils luttent contre
l’invasion migratoire. Au mieux certains poli-

ciers récalcitrants tombent en dépression, mais
aucun ne fait jouer son droit à désobéir aux or-
dres inhumains7. Les gendarmes se défendent
de faire le même travail que les policiers : «
Nous on fait des expulsions avec plus d’huma-
nité. » Les expatriés tournent la tête pour ne
pas voir les courses poursuites de la Police de
l’air et des frontières (PAF) ou leurs barrages
quotidiens. Le dispositif de police est justifié
face à l’insécurité, qui est bien sûr l’unique
faute des immigrés. Enfin, l’argument souvent
rencontré, c’est: que peut-on faire face à l’Etat
? Les contrats courts et la perspective de car-
rière sont de bonnes muselières.

Les rares personnes de la fonction publique
(éducation ou hôpital) qui osent critiquer à voix
haute voient leur contrat non reconduit à la de-
mande du préfet : « Votre vision de la politique
ne correspondant pas à celle de la fonction pu-
blique à Mayotte », m’a dit le DRH8 de l’hôpital
pour justifier mon non-renouvellement. Tout
Français là-bas doit être amené à se poser des
questions : « Est-ce que ma présence renforce la
colonisation, même à travers la médecine ou
l’éducation, ou la déstabilise ? » « Où puis-je
être le plus efficace dans la lutte face au colo-
nialisme de mon pays, sur place ou en métro-
pole ? »

Un membre des Indigné-e-s de Mayotte

1. Centre de rétention administrative. Selon la circulaire Valls de
juillet 2012, les mineurs ne peuvent plus transiter par les CRA…

sauf à Mayotte.
2. En 2006, à la demande du maire de Bandrélé toujours en

fonctions, 28 maisons ont été réduites en cendres. Voir le docu-
mentaire d’Agnès Fouilleux Un aller simple pour Maoré.

3. Faits avoués le 25 janvier 2012 lors du procès de deux agents
de la Police de l'air et des frontières (PAF) condamnés pour avoir

violenté une Comorienne retenue à l’aide de leurs tonfas.
4. Dont 6 400 mineurs.
5. Dont 5 300 mineurs.

6. Expérience de Milgram.
7. Code de déontologie de la police.

8. DRH : Directeur des ressources humaines.

Mayotte, 
laboratoire de l’immigration

A l’intérieur du CRA

Traversée clandestine d’Anjouan à Mayotte sur un kwassa-kwassa
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